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bre. ramor 1r dci \ir n ‘ ni s de a défi e rnatla- 
SOMMAIRE na lt M el, secrélaire d'Elat à | l , Tapporteu péc'al 
1. — Procès-verba! (p. 2119). Orga lion de lébat MM. re lent le ra! ITIOCUT, = 
2. — Demandes d'interpellation (p. 2779). Renvoi de la suite de la is el pmesn does. 
3. — Désascord sur l'urgense d'une discussion (p. 2780). 12. — Ordre du jo . 219: 
4 — Dépôt, avec demande de discuesion d'urgence, d'une proposi- 
tion de oi (p. 2350). PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
S — Dépô!, avec demande de discu:son d'urgence, d'une proposi- La t ouverte à seize heures. 
tion de résolution (p. 27:0). 
6 — Demande d'arbitrige eur l'urgence d'une discussion. — Appel 1 
nominal des signatares p. 2:%). à ce 


Présence de cinquante signataires non constatée. PROCES-VERBAL 
1. — Baisse des nrodui i trie! ‘cessa'res À l'asricu'ture. — 
a produits industriels nécessares : igricu!ture. ‘ 7 hs doi. , 
és : - Pat à 3 » pr ;-verbal de la troisième séance d 
Ain} ion, sans débat, d'une proposition de résolution ‘p. 2780). M. le président Le proce ( r , , { ( 1 
l vendredi G juin a été affiché et distribué, 
8. — Contirzents de produits anticryplogam'ques destinés À la vwvili n° lol ei . 
1 = 1 \ S 1bSersatorf 
ilure, — Adoption, sans débat, d'une proposition de résolution 7 a pa 


p. 2:30). 1 


» 


e procès-verbal est adoplé, 

De Retrait provisoire de l'ordre du jour de deux propositions de 

101 (p. 2781). 

M. — Propositions de la conférence des présidents (p. 2781). , 
MM. Pierre Meunier, le président. % DEMANDES D'INTERPELLATION 
Amendement de M. de Tinguy : MM. de Tinguy, Minjoz. — Rejet 


L 





au scrutin. sois cs 3 sil M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpe:lation sul- 
vantes 

DDR. D présent. De M. Jugl {> les raisons pour lesquelles ie projet 

lo \r : pus . nn : n enrl£renca : nrré. e . Jug£gias Sur: es 11SOnS YOU es oues 1 1rO}é 
— Rs D à cunenes 0 pl de loi annoncé par M. le ministre de intérieur sur l'aide finan- 
D Lune à LC ve F EE cière aux départements sinistrés n'a pas encore été déposé; 
lis de la défense nationale. — Discussion d'un projet d 20 l'étendue de l’aide que le Gouvernement compte apporter, 
101 (p. 2782 tant aux collectivités locales qu'aux personnes frappées par 

MM Pine: au, rapporteur; Triboulet, rapporteur pour avis de la l'inondation ; 3° les conséquences graves que ne manquera pas 
Cmmiss.on de la défense nationa'e {section commune); La Cham- d'entraîner le retard mis à refaire les digues ou tous autres 


*X (21) 109 
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travaux au moment où le travail peut être le plus facilement 
conduit et assez tôt pour que la remise en état indispensable 
go t achevée avant la mauvaise saison; 


De M. Juglas, sur: 1° Jes raisons pour lesqueles le projet 
de loi annoncé par M. le ministwe de l'intérieur sur l'aide 
financière aux départements sinistrés n'a pas encore élé déposé ; 
2° l'étendue de l'aide que le Gouvernement comple apporter 
tant aux collectivités locales qu'aux personnes frappées par 
l'inondation ' les conséquenres graves que ne manquera pas 
(h iner le retard mis à refaire les digues ou tons autres 
tiavaux au moment où le travail peut être le plus facilement 
conduit et assez tôt pour que la remise en état indispensable 
£ hevée avant la mauvaise Salson; 

De M. Xe sur: 1° les raisons pour lesquelies le projet 
de | wé par M, le ministre de l'intérieur sur l'aide tinan- 
Ciurt iuxX departe nents sinistrés n'a pas encore ete déposé ; 
2 | de l'aide que le Gouvernement compte apporter 
tant N Ilectivités locales qu'aux personnes frappées par 
l'in tion le niséquenres graves que ne manquera pas 
d'entrainer le retard mis à refaire les digues ou tous autres 
t ix au moment où le travail peut être le plus facilement 

duit et assez tôt pour que la remise en état indispensable 
L'arhevre avant 14 INAUVaIse Saison, 

De M. Trémouilhe, sur: 1° les raisons pour lesquelles Je projet 
de loi a é par M, le ministre de l'intérieur sur l'aide finan- 
cière aux départements sinistrés n'a pas encore été déposé; 
2° l'élendue de ide que le Gouvernement compile apporter 
tant aux collectivités locales qu'aux personnes frappées par 
l'inondation ; 3° nséquences graves que ne manquera pas 
d'entrainer le retard ms à refaire les digues ou tous autres 
travaux au moment où le travail peut être le plus facilement 
l luit et assez tôt pour que la remise en état indispensable 
& ce avant la IHAUN à Saison) ; 

ln M Dre ir ] mnt res que le Gouvernement compte 
] ire afin de faire face à la <e qui sévit actuellement dans 
| lus! xtile et r la politique qu'il entend suivre à 
l'és | de la oduction des fibres textiles nationaies, 


ra fixée ultérieurement 


VE 
DESACCORD SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


M. le président. J'infurme l'Assemblée qu'il y a désaccord 

€ vence d id 1 le la propo<ition de résolution 
e Mine de Lipkowski tendant À inviter le Gouvernement à faire 
vaut le 1! epltembre 1952, les locaux silués 4 bus, 

ilevard des Invalides, à Paris, afin que, restiiués à linsutu- 


L 
Î 
! 


nationale des invalides, ils redeviennent un centre de 











À l’auteur de Ja 


notitice 
uite du 


urgence sera 
demande d'urgence et insérée à la 
éances d'aujourd'hui, 


compte rendu 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 











le président. J'ai reçu de M. André Lenormand, ave 


der “de | n d'urgence, une proposition de lot te 
12-461 du 28 avril 19:32, portant réduecti 


ndant 


i Cet t 1 
ve de 85 milliards de crédits sur les dépenses de répa 
ition des dommages de guerre et de construction pour 1 exer- 
{ 19 d 
La tion l mée sous Je 1606, distribuée et, 
| ÿ a } l'opposition, renvoyée à la commission des 
\ ltiment 
\ ét IL \ l'affichage € i i otification de la 
Ü 1 gence. 
ee 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
M, le président. J'ai recu de M. Quinson, avec demande de 
CUS \ d'urgence } proposition de résolution tendant 
i ! { nent à in re dans le proiet de réforme 
{ lee d s permettant «a éviter les différends entre 
t LL « lé tax > hites 











La proposition sera imprimée sous le n° 3612, distribute et 
s'H ny a pas d’opposilion, renvoyée à ls commission de j3 
justice et de législation. (Assentiment.) 


Il va être procédé à l'affichage et à Ja notification &e là 
demande de discussion d'urgence. 
ET 
DEMANDE D'ARBITRAGE SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSICN 


Appel nominal des signataires. 


» 


M. le président. Conformément à l'ordre du jour, 
procédé à l’appel aomina! des signataires de la dermar 
trage de Mme de Lipkowski sur l'urgence de Ja 4 
de sa proposition de résolution (n° 3509) tendant à ter 
le Gouvernement à réparer les dommages causés et À 
des récompenses aux membres du service d'ordre | 
des échauffourées de la soirée du 28 mai 1932 ou qu { 
particulièrement distingué par leur courage et leur 

J'invite chaque signataire à se lever à son ban 
de eon nom et je prie MM. les secrétaires de bie r 
contrôler les présences. 


(L'appel a lieu.) 


M. le président. La présence de cinquante signataires tant 
pus constatée (Erclamations à l'extrême droite). il \ 


lieu de consulter l'Assemblée sur la demande d'arbitr 


st PE 


BAISSE DES PRODUITS INDUSTRIELS 
NECESSAIRES A L'AGRICULTURE 


Adcption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote = 


conformément à l'article 36 du règlement, de la m \ 
de résolution n° 3028 de M. Waïdeck Rochet et pl à 


ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
des mesures visant à obtes ir une bais<e subetant 
principaux produits industriels nécessaires À l'as 
notarament sar les engrais, les aliments du httail 


agricole, le sulfate de cuivre et le soufre (n° 22% 


Je consulte 
résolution. 


l'Assembiée sur le passage à la pro 


L'Assembli e, consultés de de di passer à l,7 ] 
résolution 





M. le président. Je donne lecture de la proposit 
lution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouverne 
toutes mesures utiles pour provoquer un alignement 
des produits industriels nécessaires à l'agr 
des produits agricoles. » 


proposition de résolut 


Je mets aux voix la I 


(La proposilion de résolution, mise aux voir, esl 


CONTINGENTS DE PRODUITS ANTICRYPTOGAMIQUES 
DESTINES A LA VITICULTURE 


Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 
M. le président. L'ordre du jour appelle le vot 
conformément à Flarticle 36 du règlement, d 
de résolution (n° 2833) de M. Tourné et plusieurs 
gues tendant à inviter le Gouvernement à fixer 1 
de soufre et de cuivre pur, indispensables à 
produits anticryptogamiques, dont a bes 
mettre fin au rationnement de ces produits {1 29: 


Je c l'Assemblée 


Lust " 
reésoiution, 


msulte 


sur le passage à 


19 


L'Assemblée, ConSsutuct de 


ide du 1 1 





résolution 

M. le président. Je donne lecture 
lution 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvet 
quer immédiatement la matière premier 
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es produits anticryptogamiques ; 2° à assurer la mise 
des contingents de soufre et de sulfate de uivre néces- 
çaires à la viticulture ; 3° à fixer ces contingents à 75.000 ton- 
nes de soufre et à 85.000 tonnes de sulfate de cuivre te à met- 
tre fin au rationnement de ces produits, seul moyen de com- 
battre le marché noir de ces marchandises. » 


cation d 
en place 


Je mets aux voix la proposition de résolution. 


La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
DE DEUX PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
as ! sitions de loi: 1° de M. Meck et plusieurs de ses collè- 
tendant à modifier la loi du 24 juin 1950 relative aux 


pe ités des muires et adjoints; 2° de M. Cordonnier et plu- 

rs de ses collègues portant revision des indemuités de fonc- 
{ les membres du conseil général de la Seine ; 3° de M. Cor- 
û et plusieurs de ses collègues portant revision des 
ndemnités de fonction des maires et adjoints; 4° de M. Léo 
Hamon, sénateur, et plusieurs de ses collègues portant modi- 


ficat le l'ordonnance n° 45-2399 du 18 octobre 1945 et (les 
subséqueuts, relatifs aux frais de mission et aux indem- 
fonctions des maires et maires adjoints. 
M ne opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
rendu in exlenso des séances de ce jour. 
sans débat est proviscireinent retiré 
ntaire sera présente 


q lénce, ce vole 
du jour et un rapport supplémi 


| mmission, conformément à l'article 37 an fine du 
du pe appellerait le vote sans débat de la propo- 
lui de M. Patinaud et plusieurs de ses collègues ten- 
ipprimer le reçu pour solde de tout compte en matière 
M s oppositions ont été formulées et seront instrées à 

du compte rendu in erlenso des séances de ce Jour, 
| séquence, ce vole sans débat est provisoirement retiré 
du jour ét un rapport supplémentaire sera présenté 
"nmission, conformément à l'article 37 an /ine du 

rès + 


HE pe 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 
M. le président. La conférence des présidents propose à 


1° D'aménager comme suit l'ordre 
lu 10 au 17 juin inclus: 


lu jour fixé pour la 


irganiser le débat sur le budget militaire, prévu pour 
s séances de la présente semaine, au cours d'une cen- 
jui se tiendra à dix-sept heures trente; 


b) Procéder, au début de la séanc: de l'après-midi du jeudi 
12 ju dans les salles voisines de la salle des séances, au 
eme tour de scrutin pour l'élection d'un membre du Conseil 
su] ir de la magistrature ; 
.") Inscrire en tête de l'ordre du jour de la séance du mardi 


iprès-midi, la fixation de la date de discussion des 
| itions : 

De M. Coutant, de Mme Estachy et de Mme Francine Lefebvre, 
SUN epos hebdomadaire dans le commerce de détail non 


rt 
vs 


M. Minjoz sur la manifestation de Nord-Africains À Monthé- 


M'inscrire, après la fin du débat militaire, à l’ordre du 
Ju séances de mardi 17, après-midi et soir: 
La le de la discussion des interpellations sur la Tunisie; 
t sur les ententes professionnelles ; 


ler comme suit l’ordre du jour de la semaine du 
n inclus: 


t 


livre, jeudi 19 après-midi et soir et vendredi 
‘près-midi et soir, les diseussions inscrites à l’ordre 
s stances du mardi 17; 

re, en tête de l’ordre du jour de vendredi 20 matin, 
lu projet de loi ratifiant un accord franco-polo- 


inces financières fr 


x françaises; 





c) Inscrire à l'ordre du jour du mardi 24 juin ap li ef 
n - ! 
soir, apres le déthat & 3 tent fi En - 
ficat ] { i 1 

La l j ! 7 
l'ordr 1) { ÎT 

Pro int } 3 
IR S ] l 

Pr » } ! 

» 
par 

] { L 
, 
ot 
le 1 } t * 

La M. 1 M I 

M. Pierre Meunier. We=lani mes s trèe 

| L e fr 14 1 » » f i 1 { l 1 
{ 1 1 1 
iVOIr a 

Ma s eflorts q \ f t le 
ra P: t | 
q | | À , 
S 
ner sa p | 
arré: 111 (AL U t 
HT \ n à 
M. Jaicq D ] ) 
\s 1 
6 Li ! LI 
} nf 1 

° $ u LU 

Tes à S efl Leg 
P geuri o l { ie 

1 ! 
cree: 1 . ” 1 1 | , 
hi I 1 I I } 
1e 11 I id « 

Le G I at a A: | f ( » 
autre i { 1 '4 ] ) 
de l'I 

Là € 
commu Ï s ©! ru } & | ] À " 
1a ici 1 1 ni 
qauche 

Il (4 reste p noins qu 8 d'odieux exe Gou- 
vernement pourchasse et arr les militant lica 

Dans tout ette n hinat lo j si 4 t l= 
vermementale ou policière, le ridicule le dispute à l'odieux, 

ipplaudissements sur les mêmes bancs.) 


Nous n'avons pas aujourd'hui, mesdames, messieurs, à exa- 


miner da politique du parti communiste, mais nous sommes 
bien obiigés de reconnaitre que, dans les élætions de la Haute- 
Loire, le part nmuniste a augmenté sensiblement le pour 
cenlage de ses VOIx.. 


M. Paul Antier, Le combien ? 


ce qui tendrait À prouver que l'opl- 
a des vues beaucoup 
Nouveaux applau- 


M. Pierre Meunier, 
nion publique, en matière de <omplot, 
plus saines que celles du Gouvernement, 
dissements sur les mêmes bancs.) 

En tout cas, vous devez à cette opinion publique qui vient 
de se prononcer, et au Parlement, des explications, 

Pour d'honneur de l’Assemblée et par respect de la légalité, 
nous demandons au Gouvernement de nous dire ce qu'il compta 
faire pour mettre fin à la situation illégale et antidémocratique 
qu'il a créée, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Vous savez, monsieur Meunier, qu'une 
demande d'interpellation n'est pas recevable, 
D'autre part, je n'ai reçu aucune demande de suspension de 
pours it 
M. Pierre Meunier. Monsieur le président, je demande 
1 
ment au Gouvernement de donner à l'Assemblée 
tions sur le compiot qu'il prétend avoir découvert. 


sements à l'extrême gauche.) 


l 


M, Jean Minjoz. Pourquoi n'avez-vous pas demandé la mise 
en liberté ? 

M. le président. Le 
ét à M. de Tinguy 


règlement est formel, monsieur Meunier. 


La parole 











—— 
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M. Lionel de Tinguy. Mon intervention a deux objets : 


d'abord, 
poser une question au Gouvernement, ensuile Suggérer une 
très légère modification de l’ordre du jour. 

Los de son investliture, M, le président du conseil a pris 
l'engigement de déposer dans le délai de trois mois un projet 
tiscale de manière que ce texte puisse être discuté 
rojet nest pas encore 
fa question est celle-ci : 


ou TON THE 
avant Île lépart en vacances. Ur, ce 
parvenu à la commission des finances. 


quand le Gouvernement pense-t-il euvoyer ce projet à la com- 
inission des finances et quel'es mesures entend-il prendre pour 
permellse la discussion en temps ut le de ce projet lourd de 


es et attendu par l'ensemble du pays ? 

Le second point de mon intervention tend à une légère 
mn lation de l'ordre du jour afin que l'Assemblée puisse, 
d'une facon certaine, débattre de la question des ententes pro 

| igit, là aussi, d'un problème d'importance qui rejoint Ja 
po que du Gouvernement quant aux exagérations de prix et 
qui a recueilli des assentiments eur tous les bancs de l’Assem- 


Or, de conférence des présidents en conférence des prési- 
d on voit différer ce débat, I était prévu pour jeudi et 
vi li derniers, mais une conférence des présidents a pro- 
posé de modifier l'ordre du jour et d'inscrire le débat sur la 
Tu puis la question de la retraite des vieux agriculteurs. 


Celle semaine, la discussion des crédits militaires interdit 
encore que la question soit déthattue. A tout le moins, devrait- 
celle figurer en tête de l'ordre du jour de mardi prochain. 

Or, les propositions qui viennent de nous être soumises pré- 
voient que la séance de mardi prochain aura d’autres objets 
Bien plus, les séances de jeudi et vendredi de la semaine pro- 
chaine pourraient, éventuellement, être consacrées à la conclu- 
sion des débats antérieurs si ceux-ci n'étaient pas achevés 
mardi prochain au soir, 

L'amendement que je dépose a pour objet de pousser l’Assem- 
blée à hâter ces débats afin de déblayer son ordre du jour. 

Nous ne méconnaissons nullement l'importance des débats 
qui figurent à l’ordre du jour, à savoir les crédits militaires 
cette semaine et Ja Tunisie mardi prochain, mais nous vou- 
drions qu'en tout état de cause le jeudi 19 et le vendredi 20 
Ja question des ententes professionnelles vint en discussion et 
si, pour achever les débats en cours, des séances > 
taires sont nécessaires, je suis persuadé que l'Assemblée qui 
a, comme nous, le désir de travailler efficacement et vite, 
décidera ces séances supplémentaires et qu'elle voudra bien 
se rallier à ma proposition qui tend à régler rapidement un 
problème de première importance. (Applaudissements au 
centre.) 


M, le président. Je recois de M. de Tinguy un amenfement 
ainsi libellé : 

« En tout état de cause, commencer et poursuivre à partir 
de jeudi 19 juin après-midi, quinze heures, le débat sur les 
ententes professionnelles ». 


M. Lionel de Tinguy. Nous demandons un scœulin. 
M. Jean Minjoz. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Minjoz, 


M. Jean Minjoz. Nous ne pouvons pas accepter l'amendement 
de M. de Tinguy qui modifie les propositions adoptées à Ja 
quasi-unanimité par la conférence des présidents. 

Si, en eflet, nous désirons que le projet sur les ententes 
professionnelles soit discuté rapidement par l'Assemblée, nous 
voulons également que le débat sur la Tunisie soit mené à bonne 
fn. Or, si l'amendement de M. de Tinguy était adopté, étant 
donné que l’Assemblée ne peut siéger ni le mercredi matin, ni 
la mercredi après-midi, ni le jeudi matin, dans le cas où le 
débat sur la Tunisie ne serait pas terminé le mardi soir, à 
serait encore renvoyé à la semaine suivante, C'est là une maw- 
vaise méthode. 

Le débat sur la Tunisie a été commencé ; il aurait dû êtra 
poursuivi. S'il ne peut pas être terminé mardi prochain — ce 
que je ne souhaite pas — je demande, ainsi que la conférener 
des présidents l'a décidé, que la première séance après elles 
de mardi prochain soit consacrée au débat sur la Tunisie. 

Nous nous opposons donc à toute modification des proposi- 
tions de la conférence des présidents. 


M. le président. La parole est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. Je modifie mon amendement et propose 
Assemblée de siéger toute la nuit de mardi à mercredi vra- 





chain (Erclamations sur de nombreux bancs) afin d'épu 
débat sur la Tunisie. La discussion du projet sur les entent 


professionnelles pourrait ainsi venir à son heure. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 3. de Tin 


guy, ainsi modifié. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement Ju 


Un : 
Nombre des votants .......... sosie lès:e Gone 
Majorité ODSDIUe ...........6000000500 0 + * AD 
Pour l'adoption ......:.. 83 
D randos cidre 525 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
M. Abdelkader Cadi. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Cadi. 


M. Abdelkader Cadi. J'ai eu l'honneur de dé] 


demande d’interpellation sur la situation politique en A 


Je n'ai pas eutendu que cette interpellation serait 
wardi prochain. 


Je demande que la fixation de la date de discussion 


interpellation soit inscrite à l'ordre du jour de la sé 


mardi prochain. 
M. le président. 


des présidents. Mais la question sera posée à la pm 
conférence des présidents. 


M. Abdelkader Cadi. 
dent. 


Je vous remercie, 


M, le président. Je mets aux voix les propositions de la con- 


férence des présidents. 
M. Lionel de Tinguy. Nous demandons un scrutin. 
M. 1e président. Je suis saisi d’une demande de scruti 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes) 


monsieur le 


Je ne puis pas accepter vetre observati 
dans la discussion des présentes propositions de la conf 


presi- 


—— 
er le 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
CE C03 
Majorité absolue .......... vsssse 902 
Pour l'adoption .......... 423 
ss cruise deets . 150 


L'Assemblée nationale a adopté. 
J'informe l’Assemblée que la conférence chargée de | 


C2 


ni. 


AL: 


sation du débat relatif aux crédits militaires se réunira à a 


sept heures trente minutes. 


CREDITS DE LA DEFENSE NATIONALE 
Discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du me appelle la discuss 
jet de loi n° 3226 relatif au développement des cri 
aux dépenses de fonctionnement et d'équipement 
militaires pour l'exercice 1952 (défense nationale) (n 
ire partie à 7° partie). 

La parole est à M. Pineau, rapporteur de la cot 
finances pour les considérations générales et la 
mune. 
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si. Pineau, rapporteur. Mes chers collègues, le bud- 

et militaire de 1952 sera adopté, nous l’espérons, avant la fin 
du mois de juin, c'est-à-dire avec Six mois de retard. Pendant 
le premier semestre de 1952 le ministère de la défense natio- 
nale et les secrétarials d'Etat d'armes ont vécu sous le régime 
des douzièmes provisoires. 

Le Parlement, nous tenons à le souligner, n'est pas respon- 
sable de cet état de chose, puisqu'il y a seulement quelques 
ours nous recevions les derniers fascicules nous permettant de 
préparer nos rapports. Je dois ajouter que le Gouvernement a 
pour sa part de larges circonstances alténuantes, car il = est 
trouvé dans la quasi impossibilité d'arrêter définitivement le 
montant global de nos charges militaires en raison de quelques 
incertitudes et notamment de celles qui concernent Ja nature 
et l'importance de l’aide que neus sommes susceptibles de 
recevoir de nos alliés. 

Aujourd'hui encore, plusieurs de ces incertitudes subsistent, 
et les deux commissions des finances et de la défense natio- 
nale insistent sur elles dans leurs rapports. 

Cette situation est préjudiciable sur le plan financier au 
contrôle parlementaire, et, sur le plan militaire, à l'organisation 
mème de notre défense. 

Néanmoins, sur le vu des documents qui lui ont été remis, 
la commission des finances a pu établir un rapport que nous 
demandons à nos collègues de compulser. Il est extrèmement 
long puisqu'il comporte 680 pages de texte. Je vous rassure, 
nous n'avons nullement l'intention d'en lire devant l'Assem- 
blée le texte complet; nous nous contenterons, les rapporteurs 
d'armes et moi, de vous donner des indications d'ordre général. 

Pour ma part, rapporteur de la section commune, je m'éten- 
drai peu sur les crédits relatifs à cette sect 


lion. Mais, confor- 
mément à une tradition, je voudrais vous donner un aperçu 
des problèmes posés par les budgets militaires, en m'atta- 
chant aux questions d'ordre général relatives à l’ensemble 
de l'armée abs: je laisserai à mes rollègues, qui ont 
fourni sur ce point de très importants travaux, le soin de 
préciser les questions relatives à chacune des armes. 

Je voudrais commencer par une critique mineure, mais 
devenue traditionnelle devant cette Assemblée, et qui concerne 
la présentation des budgets. Cette année nous nous sommes 
trouvés devant des budgets très complets mais dont Ja lecture 
était difficile et ne pouvait être réservée qu'à des techniciens 
fort compétents en matière financière. 

Je crains que beaucoup de nos collègues, qui n’ont pas la 
pratique courante de l’examen des budgets, aient quelque peine 
à se retrouver dans la répartition des crédits d'engagement et 
des crédits de payement afférents à chaque année. 

Il y aurait intérêt, pour que le Parlement puisse suivre de 
plus près nos travaux, à simplifier un peu Ja présentation 
l'année prochaine. 

Il est un deuxième point qui me paraît important et qui a, 
je crois, soulevé des observations de la part de la commission 
de la défense nationale, c’est le problème des virements de 
section à section et de chapitre à chapitre. 

L'année dernière, nous avions autorisé le Gouvernement à 
ee éder à ces virements de crédits après autorisation préa- 
able des deux commissions intéressées lorsqu'il s'agissait de 
virements de section à section, et après une simple notification 
lorsqu'il s'agissait de virements de chapitre à chapitre. 

e tiens à faire observer à l'Assemblée qu'un tel procédé 
Supprime pratiquement tout contrôle budgétaire. 


Le 


À. Paul Reynaud, président de la commission des [inances. 
rès bien ! 


. Christian Pineau, rapporteur. Si nous opérons des réduec- 
tions sur certains chapitres, si en revanche nous demandons 
au Gouvernement de renforcer d'autres chapitres — nous 
aurons l'occasion de le faire au cours de la présente discussion 
— €l si, le lendemain de notre vote, le Gouvernement peut 
librement opérer des virements inverses de ceux que nous 
avons suggérés, cela signifie purement et simplement que nos 
avis …n ont pas été suivis d'effet et que le controle budgétaire ne 
sest pas normalement exercé. 

L'est la raison pour laquelle nous demandons que cette 
année Ja méthode employée l'année dernière ne soit pas 
reconduite et que l'avis conforme des commissions intéressées 
Soit demandé pour tous les virements. 

Un problème peut se poser, évidemment, pendant l'inter- 
session [arlementaire. Nous avons suggéré qu'une sous-Com- 
mission, composée par moitié de mernbres de la commission 
de la défense nationale et de membres de la commission des 
—— es, puisse se substituer aux deux commissions compé- 
‘nes, afin de ne pas rassembler au cours de l'été SS per- 


€ 


sunnes au Palais-Bourbon. 
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De toute m ère, que ceft lution ou » aul t 
retenu li est al l l ] ] la ) 
suivre 1 ni | t A { ) » 
crédits i s 

Je pré e ir le hi I li lé { { 
les diffi lites e tie I veille | 
citer, vous vou L | vou étes S 

ir pari 5, 1! ter da l'A l 3 
l li Sugrerce 

Ver nl { X ) 
pur { ilht , au D et { Î 

Le vontant global 1 budget li vou { € 
le chiffre a déjà été adopti ir l'Assemblée 1! 

83% milliards de francs, auxquel l faut mate “' ! 
déjà Voiles Four l'iIndochine, ) uliard le [MIE » Ja 
France d'outre-mer, 5 milliards de erédits pour la ) 
civile et la molilisation éco nique que nou ion À 
bloquer au cours d'un précédent bat et dont ; 
a plus réparlé depuis, enfin 130 n s de cr | rent 
dans li depenses civiles ma < t coti lcres 1e 
taires d'après la définition N. A. T. O0, et « 

la liqu lion dé œ'uerrt nierieur en pal I $ ! 1 
sions, retraites de mibattants et autres dép es de metna 
at 

Le chiffre des dépenses militaires de la France, définition 
N. A. T. O., s'élève donc à 1.400 milliards et, détin Î l 
çaise, à 1.270 milliards. 

Mais nous nous préoccupons pour le moment des 836 mil- 
liards de crédits dont on nous demande aujourd'hui d'approu- 
ver la répartition. Ur, Si nous exaimimons Ja r« ipitulation 
des crédils it ju ver LL — et }t ecrnanue à nos € ues 
de { re po ler i un tableau jui igyure à i Jug { tre 
rap} rt — nous nous 1Lercevons qu au litre 1 . c'est à-dire 
pour les dépenses de fonctionnement de l'armée, rédits 
s'élèvent à 418 milliards de francs en chiffre rond, et qu'au 
litre 1, ncernant en principe les dépenses d'invest ment 
et d'équipement, les crédits s'élèvent à 406 milliards de francs, 
soit à un chiffre à peu près égal. Cela semblerait signifier, 
à un premier examen, une répartition égale entre I lépenses 
de fonctionnement et les dépenses d'équipement, | 

Si nous entrons dans le détail, nous nous apercevo jue 
cela n'est pas tout à fait exact 

En ce qui concerne les dépense le fonctionnement, les 
soldes représentent évidem nt un chiffre cor lérable. Elles 


ont été augimentces dans des conditions que nous acceptons 
bien volontiers. Mais nous devons toutefois faire une réserve, 
que vous rerlouverez dans chacun des rapports, concernant 
une tendance assez sensible à un élargissement de la pyramide 
des grades vers le sommet, Cela peut être justifié dans cer- 
lains Cas, mais, ainsi que les rapporteurs le démontreront, ne 
l'est pas dans tous les cas; il serait extrêmement fâcheux, à 
une cpoque où les crédits militaires pèsent lourdement sur 
le budget de la nation, que nous donnions l'impression que 
notre armée est gonflée dans ses états-majors et que la 
répartition des grades n'est pas faite conformément à la plus 
stricte économie. 

Nous trouvons sous le même titre dépenses de fonction- 
nement » toutes les dépenses de matériel qui représentent 
l'approvisionnement et la nourriture des troupes. 

Yous comprenez bien que, en ce qui concerne ce dernier 
posle, nous ne ferons aucune espèce de réserve, la nourriture 
n'étant d'ailleurs pas toujours suffisante dans toutes les unités. 
Nous n'en ferons pas non plus sur l'entretien de l'armement 
et des divers materiels de l'année. 


Toutes ces dépenses ont subi, depuis l'année dernière, l'inci- 
dence de la hausse des prix. Nous pensons seulement qu'en 
fonction de la politique actuelle du Gouvernement elles pour- 


raient subir cette année l'incidenfe de la baisse des prix. 
l'abord | $ 


études, recherches et prototvpes, dont la plus grande parlie 
concerne l'armée de l'air. Je laisse au rapporteur spécial le 
soin de faire valoir un certain nombre de considérations qui 
ont inquiété la commission des finances, 


Venons-en maintenant au titre IL H comporte 


> 


Les investissements techniques et industriels sont destinés À 
accroître le potentiel de l'industrie française, et l'on peut penser 
qu'ils auraient dû être les premiers crédits figurant au titre 
de nos dépenses militaires. Aujourd'hui, comme l'annte der- 
nière, lors de la présentation du budget militaire, 
encore amenés à regretter que le problème de l'équipement 
industriel de notre nays n'ait pas été envisagé dans son 
ensemble avant même que fût mis sur pied un programme 
d'armement. 


nous sommes 


Certaines productions industrielles ont subi des retard 


dérables pour bien des raisons, dont l'une est notamment le 
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fait que les usines françaises ne sont pas toutes outillées pour 
faire face à leur tâche. 


Si nous examinons les crédits qui portent sur les fabrications 
d'armement proprement dites — et j'en déduis tout ce qui ne 
concerne pas le matériel d'armement et, en particulier, les 
équipements de toute nature et l'habillement des troupes — 
nous nous apercevons qu'en réalité ne figurent dans les crédits 
militaires que 165 milliards en chiffre rond destinés à ces fabri- 
cations, soit 40 p. 100 du titre Il et 20 p. 100 de l'ensemble du 
budget militaire. 


Cela est extrêmement important, et c'est le premier point sur 
lequel j'attire votre attention: nous nous trouvons devant un 
budget où l'armement ne représente que 20 p. 100 du total, 
Mais si nous examinons les crédits d'engagement, nous nous 
spercevons que les programmes nouveaux inscrits dans les 
budgets ne sont pas suffisants pour assurer les fabrications 
prévues au cours des années à venir. Nous risquons de nous 
trouver dans cette situation paradoxale que notre armement 
a été relardé parce que l'industrie française n'était pas prête 
à y faire face, mais que le per où elle sera prête les commandes 


passées ne seront pas su fisantes pour maintenir son plan de 
charge. 

Je vous laisse À penser quels à-coups industriels une telle 
silualion est susceptible de créer. 

La conclusion qui paraît s'imposer à la suite de ces remarques 


c'est que notre armée est essentiellement une armée d'effectifs. 
Ce serait vrai si aux fabrications nationales ne s’ajoutait pas 
le matériel mis à la disposition de la France par nos alliés 
américains sous deux formes que nous allons- examiner main- 
tenant, le P, A. M., plan d'assistance militaire, et les achats 
o{[ shore. 


Le P. A. M. prévoit notamment une aide en nature sous 
forme de matériel et d'équipement livrés directement au gou- 
vernement francais, Il est difficile d'évaluer la valeur réelle 
de cetle aide, On peut l'évaluer en tonnage, on peut l'évaluer 
en francs. En lonnage, tout ce que je puis dire est que nous 
avons célébré il y a quelques semaines l'arrivée du premier 
million de tonnes de matériel. 


En francs, il est malaisé de donner un chiffre valable, car 
on ne peut évaluer à leur valeur réelle les matériels déjà 
anciens et — par conséquent, ne peuvent figurer dans un 
budget ni à leur prix de revient ni à leur valeur de fabrication 
actuelle. 

En fait, nous avons retenu comme prix de base la valeur en 
dollars de ces matériels aux Etats-Unis, sous déduction d’un 
certain nombre de coefticients de dépréctation pour usure, pour 
ancienneté du type, pour sujétions particulières, et nous 
sommes arrivés, par ce procédé très imparfait, à évaluer le 
plan d'aide militaire pour 1950, à 64.287 millions de francs, 
et pour 1951 à 139.223 millions de francs. 


Si nous ajoutons 30 milliards de francs de matériels livrés au 
titre de l’indochine, plus 20 p. 100 de frais de transport, nous 
arrivons pour 1951 à 200 milliards environ, et le chiffre de 1952, 
qu'il est difficile d'évaluer dès aujourd'hui, sera vraisembla- 
blement supérieur à celui de 1951. 


Nous donnons ici an Parlement des ordres de grandeur plutôt 
que des indications très précises. 


Venons en aux achats off shore, dont il faut reconnaître qu'ils 
ont donné lieu dans l'opinion publique à un certain nombre 
de confusions, Il semble que tout le monde n'ait pas parfai- 
tement compris ce dont il s'agit. 


Les achats off shore consistent essentiellement en commandes 
passées à des industries françaises par le gouvernement amé- 
ricain de matériels qui seront finalement livrés à l'armée fran- 
caise où que la France pourra exporter si elle le désire en 
faveur d'une armée alliée 

Il s'agit done d'une procédure tout à fait particulière, puis- 
que les sommes inscrites à cette fin dans le budget américain 
ne figurent pas au titre de l'aide à l'Europe, mais simplement 
au titre des crédits de l'armée américaine, Ils ne figurent pas 
non plus en recettes au budget français, puisqu'il s'agit de 
commandes passées par les Américains à des industries fran- 
çaises et que la contrepartie n'a aucune raison de figurer dans 
notre budget. 

Cependant, et c'est le deuxième point important que je vou- 
drais souligner devant l’Assemblée, ces commandes fl shore 
ont une incidence directe sur le budget français, car un certain 
nombre d'entre elles, qui devraient normalement figurer à ce 
bndget sous la forme de crédits d'engagement et de crédits 
de payement, puisqu'elles correspondent à des programmes 
déjà votés, en ont été retirées dans l'espoir qu'elles pourraient 


J 


figurer dans la liste des achats o// shore. 





C'est là que nous trouvons la plus grande source d'incerti 
tude du budget militaire. 

Le montant des crédits ainsi réservés s'élève à 571,5 mis 
de dollars, soit 200 milliards de franes, et celui des créit: de 

yement, pour 1952, à 103,5 millions de dollars, soit 

de francs. | 

Théoriquement, si les achats o// shore étaient tous ::, 
aucun problème ne se poserait plus. Si aucun d'entie e, 
n'était passé, le Gouvernement français devrait annuler ! 
les commandes correspondantes, ce qui aurait des conséqu 
militaires et industrielles particulièrement désastreuses, où 
il devrait demander au Parlement le vote de erédits & 
mentaires et de recettes correspondantes pour l'exercice 

Comment se présente la question du point de vue améri ! 
En fait, elle ne se présente pas du tout comme pour ! 

Pour les Américains, le problème est moins de fixer en 1. 
lars le montant total des commandes susceptibles d'être ps. 
sées en France que de déterminer la nature des matér: 


En ae" 


peuvent être commandés dans notre pays dans de bus 
conditions de fabrication et de prix de revient. 

J'ajoute, bien entendu, que ces matériels doivent avoir un 
intérèt stratégique évident. Le Gouvernement américain - 
sera des commandes en fonction de l'opinion qu'il se fer 
de la valeur de tel ou tel des matériels que nous p ns 
fabriquer. Il pourra aussi bien passer des commandes nouvees 


à l'industrie française que reprendre des cemmandes 
passtes par le Gouvernement. 


Chacune de nos propositions devra faire l’objet d'un ex men 
approfondi et le cas de chaque matériel sera règlé séparément, 


Mais pour les Américains, un problème particulier se pre 
cette année. Les commandes passées vont entraîner des ei a- 
| sers pour le budget de 1952-1953, mais aussi pour je; 

udgets futurs, puisque les commandes ne seront pas exécutées 
au cours d'un seul exercice. 

Or, nous sommes aux Etats-Unis en période électorale. X 
savons parfaitement ce qu'il en est et qu'il n'est pa: 
facile cette année au gouvernement américain de prendre de 
engagements portant sur de longues périodes qu'il ne l'eût «1 
si l'administration avait été sûre de rester en place pendant p'u- 
sieurs années. 

On peut donc considérer comme probable que les Américains 
passeront un certain nombre des commandes que souhaite Je 
Gouvernement, mais qu'ils ne les passeront pas toutes. 

Par conséquent, nous allons trouver, en ce qui concerne Jes 
crédits réservés pour les achats o/f shore, trois catégories : ceux 
qui ne seront pas réellement compensés; ceux qui seront 
compensés ; enfin ceux dont nous ne savons pas encore aujour- 
d'hui s'ils seront ou s'ils ne seront pas remplacés par des com- 
mandes américaines. 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Me permettez-vous de vous 
interrompre, monsieur Je rapporteur ? 


M. Christian Pineau, rapporteur. Je vous en prie. 
Edouard Corniglion-Molinier. Ne serait-il pas po: he 


d'obtenir des Américains un plan, je ne dirai pas quinquerral, 
mais au moins triennal, pour ces achats off shore ? 


FE 


æ 


M. Christian Pineau, rapporteur. Je vous faisais remarquer 
tout à l'heure que l'époque n'était pas la mieux choisie pouf 
obtenir un plan triennal; nous aurons peut-être plus de lac 
lité pour l'obtenir lorsque l'administration américaine auri 
devant elle une certitude de durée qu'elle n'a pas aujour 
d'hui. 

En tout état de cause, de cette division en trois parues, 
rous devons tirer une conséquence pratique. 


Je crois que, pour les achats off shore dont nou: 
dès maintenant qu'ils ne seront pas faits, ik faut avoir le ou 
rage d'inscrire les dotations budgétaires ri eg res, 
exception faite pour les matériels non indispensable. 


C'est la raison pour laquelle la commission des finan:*s 
et je crois que la commission de ;a défense natio 
de mème — après avoir opéré des abattements sur les 
relatifs aux effectifs et aux frais généraux de l'armée 
tera de voir le Gouvernement proposer, sous forme 
reclificative, et pour un montant égal au total desi 
ments, des crédits supplémentaires permettant la cor! 
des commandes les plus importantes. 


FT Ca 


t 


M. René Pleven, ministre de la défense nationale. Tri: !: 


M. Chritian Pineau, rapporteur. D'autre part, nou 7 


tons volontiers la suggestion de la commission de !1 à à 1 


nationale qui demande que le Parlement puisse proc 
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nouvel examen des crédits réservés, en fonction des dernières 


décisions prises par le gouvernement! américain. 

En tout état de cause, la situation actuelle créé des difficul- 
tés et des troubles réels dans l'établissement du 1 
est certain qu'avant la fin du mois de juiet jeu être du 
mois d'août, nous ne serons pas définit l 
éléments d’incert-t'ue. 


Je voudrais maintenant, mes chers legues, puisque j'émets 


gurlo it des considératious d'ordre tres veureral, p irier a une 
étude à laquelle je me suis livré con-ernant Je budget militaire 
étudié par rapport au revenu national f: ns, { t également 
un sujet qui à été largement traité à cette tribu 

Les orateurs de tous les partis ont été d' rd pour ri 
naître que les dépenses militaires étaient mn se fais 
exception pour certains de no Hiègyues de l'extrème gauel 

La plupart ont affirmé que si « étaient elk 
n ent pas excéder les possimihit le l' nl ; 
de peur que leur excés Inméme ne puis par la misere qu'il 
entrainerait, consütuer un élément tra à la ble sécu- 
rité nationale. 

C'est la raison pour laquelle je pense qu'il était u le fair 
daus le détail Ja tuparaison entre nos dépenses militaires et 


uatre revenu nalional. 

J'ai dit tout à l'heure que le budget N. A. T. O. s'élevait à 
1400 milliards de francs | 
qui figurent daus Jes buugeis eiviis 


dont il fallait déduire 130 mikiards 


I! t en déduire également, car cela est juste, la participa- 
tion ainéricaine à notre budget militaire, Nous ne pouvons pas 
constucrer coImIne ur'e charge de l'« loInIe Iluhralse i part 
de nuire budget 4 ui est flinan e directerns l Je > parie pas 

1 P. A. M. ni des 1! off Shore — par le & vernement améc- 
rican. C'est donc 175 milliards que 15 avons à déduire, et 


je ens pas compile le 20 m ls , ort de 14 
Marshall dont on pourrait discuter l'imputation au budget mili- 
taire 

Il reste 1.095 milliards de harges budgétaires actuelles pro- 
prement dites. 

Vous me permettrez d'ajouter à ce 
nel \ supplément le crédits 
blement besoin au cours de l’ani 
chine, et que j'évalue à une cinquantaine de milliard 

Je voudrais tabler devant vous sur le chiffre giolm] de 1.145 


chiffre. à titre proviston- 
dont nous aurons vraisembla- 
l 


l'Indo- 


milliards de francs. C'est ce chiffre que nous allons essayer 
j mI » plui du rever national k 
ue CoInparer à celui du revenu nat:onal. 

Malheureusement, dans notre pays, nous n'avons pas de 


moyens techniques très valables de calculer le 
La Statistique générale de la Fran e € t obligée de procéder 
à des recoupements, à des extrapolations. 
peut espérer, c’est que les erreurs se 
ins l’autre. 

J'ai relenu comme vraisemblable le chiffre le plus bas qui 
ait été donné, soit celui de 10.600 milliards de francs. 
Si l'on compare les deux termes du rapport, on arrive à 
la conclusion que les dépenses militaires à la charge de la 
France représentent, grosso modo, 10,8 p. 100 du revenu 
Dalohal 

Voyons maintenant quels sont les chiffres pour les autres 
budgets, notamment ceux des pays du pacte de l'Atlantique. 


ompensenht dans un sens 


[a 


Là, nous nous heurtons à une difficulté : si en effet l'exercice 
francais porte sur l'ensemble de l’année, dans la plupart des 
t 1 1 "1 


ne sont 


er sur 


autres pays les points de départ de l’année budgétaire 
pas les mêmes. fes experts ont pris l'habitude de s’ali 
* Américains et de faire courir les budgets sur la période 
; et-30 juin. C'est ce qui m'a amené à prendre à la fois 
es 1951-1952 et 1952-1953, pour avoir des termes dé 
Comparaison exacts. 
Pour la Belgique, nous trouvons 8 et 10 p. 100 


6,7 p. 100 et 7,5 p. 100; pour les Pays-Bas, 78 p. 100 et 9,2 
pour 10: pour la Norvège, 5,4 p. 100 et 6,8 p. 100; pour Île 
| Uni, 10,9 p. 100 et 128 p fin) pour le Canada 
4 p. 100 et 13,4 p. 100; pour les Etats-Unis, 14,4 p. 100 et 
| » 100), 

- | mparaison avec les chiffres francais n’a qu'une valeur 
. t'a fuit relative. car il existe des différenres certaines aussi 


ns l'évaluation des crédits mili'aires que dans J'évalua- 
\ revenu natiomal. 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Et dans la présentation, 


donne qu'une indica- 


M. Christian Pineau, rapporteur. Je 
\ l ne peut avoir une valeur absolue 

hiffres permettent tout de même d'affirmer que l'effort 
“Ai ais st supérieur à ceux de la Belg que, de l'Italie, des Pays- 





Bas et de la Norvège, à peu près égal à 
{ ufr 
et du Caurada, rfx CUr à COCA 


eux du Royaume-Uni 
les Etats-Unis. 


Mais il faut souligner ici qu'il serait injuste, pour calculer 
J 
"of t | l " n t s ns 1 Em dos 
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rev > pur 1 Î 
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U ef | 1 it 
) 1 
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| 1 
{ a doit servir d arguineé ne l 3 
ouip dsulis PAarIois assez enues soi [Er » t t S 
' { ( . T ! 
ellot 1 arInern 1 1 1 i t EE ) 


M. Edouard Corn glion-Molinier. \ l l $ 


1l e rap} eu] l > [EEE i I L 
"tu " | l ln of n ) x h ff + 116 
1 
\ | 
M. Christian Pineau, J le 
ro Ja | t 40 ure «€ ) qu lois 
1 Ia 1 [3 
lt Ù » ] { rer t 3 
«l l i ( 14 I l Î | nt 
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Nou lons ex ner ce que deviendrait pou ue si 
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Urient. 
Je ra pp Ile JU cell [ t { t 41h 1 f 1 LL 
Mais il faut v ajouter lépens( le l'air et de la mar e, qui 
continuent à figurer au budget mvétr )poltain ill |ue cer- 


taines dépenses d'approvisionnement, qui figurent au budget de 


la guerre et ne donnent pas toujours heu aux rembou uents 
correspondants, 
Or Ve unsi À près ] A) F1 itu Î fra 
] tre part Pré { | l | IC { Ée 
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la défense passive et la mobilisation ( ! ! log 
10 milliard ue SUpIMeTrI t dk { } lia 
qu nait passés à l'Ind i il reste S% 1 ] pa le 
l'Indochint calculée dans les n ] } t 1! i 

L [} 

Ç | Lift % 

i 1 ” £ t i : 
om s s , ! { t | » 
I | h 2 | \ 
Ï na il de 10,61) Il Is de fra \ l'effort 
1 , ! { Li 1 t | 
] {, p [ P | : 
i P. ! 

f r } nn | h | s ‘ 

s “tra nl ] | | ] ! » 
(! hare | t | r rap! rt it NT ' | | i 
Fra l E en général, superieur à l tres ] *, 
1e it, en général, inférieur à | | L nent qua 

Par équent, la part de notre pa | la * 
uve n t pas ex ssive en & i l'or n ‘ ) défense 

| e. Elle le devient si l'on y ajout e ia 


r tar 1 ! d ñ 
Bien entend | int pas pense 


(LE L C1 
jour au lendemain toutes Îles 


In 
lrouveraicnt supprimées pour autant. 














— 


2786 ASSEMBLEE NATIONALE — 





{re 


nt 
SEANCE DU 10 JUIN 19:32 





Si nous pouvions rapatrier une partie plus ou moins impor- 
tante de notre corps expéditionnaire, je pense que la plupart 
des mmilitaires de carrière qui y figurent rejoindraient l'armée 
métropolitaine et que, de ce fait, nous aurions encore à leur 
payer des sommes importantes. 


M. le ministre de la défense nationale. 1Is y comptent bien. 
M. Christian Pineau, rapporteur. Mais nos dépenses seraient, 


dans leur ensemble, sensiblement réduiles, pour une beaucoup 
! 


plu inde efiicacité sur ;e plan de la sécuril 


européenne. 
M. Pierre de Chevigné, secrélaire d'Etat à la guerre. Très 
nuI 


M. Christian Pineau, rapporteur. 11 faut le dire, parce que c’est 


un argument d'une extrême jimporlance dans les discussions 


avt nos allé qui ne tiennent pas toujours suffisamment 
compte, lorsqu'ils calculent notre effort en matière de défense 
eu re, du fait que nous devons y ajouter intégralement les 


isons pour l'Indoch ne, 


M. Maurice Deixonne. C'est bon à savoir pour la politique 


M. Christian Pineau, rapporteur. Je ne veux pas, bien entendu, 


remelre en cause Ki — nous en avons parle dans un précédent 
debat et nous en reparlerons dans un autre — le problème de 
l'Ind in mais il est bon de savoir ce que celle-ci représente 
d notre effort militaire. 


Notre pays peut ainsi se rendre compte de la destination des 


crédits votés par le Parlement, mesurer l'importance relative 


des efforts fournis par la France dans les différentes parties du 
monde, et déterminer, en conséquence, sa propre politique, 


ainsi que sa politique à l'égard de ses alliés. 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Cela est très linporlant, 


M. Christian Pineau, rapporteur, Nos représentants pourront 
fair: unprendre à ceux de nos interlocuteurs qui l'ignorent 
encore nous en faisons les "1e les autres l'expérience lorsque 
nous voyageons à l'étranger — quel poids infiniment lourd 
représentent les charges totales de la défense nationa.e pour 
un pays épuisé par deux guerres et qui doit, sous menace 
d'asphyxie économique, se reconstruire, s'équiper, et éviter les 
troubles sociaux qui seraient exploités par les adversaires du 
monde libre, 

Il faut que l’on sache que l'effort que notre pays doit faire 
pour se défendre et vivre risquerait, par son excès même, de 
compromettre notre objectif commun, qui est celui de la sécu- 
rité et de l'indépendance des pays démocratiques. (Applaudisse- 


ments sur du nombre ur banc $ 4 Jaut he, au centre, u droite el 
à l'extrême droiti 

M. le président. La parole est à M. Triboulet, rapporteur pour 
a\ le la commission de la défense nationale, pour les consi- 
détations génét et Ja section commune. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
rannort que j'ai d 


sieurs, k jue j'ai déposé concernant la section com- 
mur nt l lé tes considérations générales, 

fa 2-\ ce n'est pas un rapport de six cents pages; 
{ n'< nporte que seize et néanmoins je ne vous en infii- 
get | i ture. Je me permettrai seulement d'attirer votre 
atlte s ou quatre points esenbeis 

D'abord vous trouverez, aux pages 2 et 3 quelques considé- 
ration r les n es budgétaires des différentes sections, et, 
| s | | l l t rdée aux fabr itions et à 
l'éq 

A ce pro} je dirai quelques mots des facilités de transfert 
par d qui sont accordées depuis deux ans au Gouvernement 
ei qui S t renouveltes cette année, sous une forme un peu 
dif te, si l'Assemb'ée veut bien suivre les proposilions de 
50e 

Au nom de la nimission de la défense nationale, je n'élè- 
vera } les rit |ues aussi severes ( le elics présentées par 
la commission des finances, et cela se comprend alsément. 
sous l'angle de la inIqut Hnancière, ces transferts de cre- 
dits par lécret peuvent paraitre mdamnables, mais sous l'an- 
gle de Ja défense nationale, ils paraisseut à coup sûr ind'epen- 
sables. La commission des finances le reconnait certainement, 
}" qu'elle nous a proposé depuis deux ans d'accorder «es 
i { il GOIVEé ement. 

AL mvient précisément que ces transferts de crédits par 


1 + + , i , 
a | ad C ent pas des facilités seulement, 











—. 


Ainsi, vous trouverez dans notre rapport des critiques sur 
le problème des effectifs de l'armée de terre. 
} 


Comme la loi de recrutement, la loi des dix-huit mot: re 
nnctionne pas encore de facon satisfaisante, il y à eu des effec. 
ifs excessifs. De sorte que l'on à dû transférer des créjts 
à l'alimentation, ce qui était évidemment indispensable, pour 
alimcoter ces jeunes recrues en nombre excessif, Mais il aurait 
mieux valu certainement s'en tenir et aux limites d'effe: {if et 
aux crédits d'alimentation prévus dans le budget. 


f 
t 


Par conséquent, je rejoins tout À fait les critiques de ° 
miss'on des finances lorsque ces transferts dé crédits & 


Lists dans le sens de Ia facilité. 


En revanche, les incertitudes qui pèsent sur le monde, et sr 
notre défense nationale francaise aussi bien, et que soulign.it 
M. Pinean, montrent qu'il faut donner actuellement un L 
p'esse très grande au budget de la défense nationa'e francai.e 


Les pourcentages entre les différentes sections se sont : 
flés peu à peu au cours de l'année 1951, grâce aux fert 
dans le sens même recommandé par votre commissio 


défense nationale, qui aurait mauvaise grâce ainsi à atloquer 
maintenant .e Gouvernement sur ce lerrain. 
Nous avions signalé que le pourcentage des dépen-es 


« guerre » élait excessif et nous avions souhaité qu'il fat 
un effort pour l'air et la marine. Au cours de l'année 1951, de 
transferts très importants ont été effectués, au moins peur 
l'air, et nous nous en félicitons. 


Cette souplesse est tellement indispensable que nous 
vous proposer un article 12 modifié dans la loi de finance 

taire — il s'agit de la pyramide des grades — par lequel nous 
demandons que le Gouvernement puise agir par décrets, apris 
avis conforme de vos commissions. 


De même, enfin, nous allons proposer un article 8 {er qu'a 
évoqué M. Pineau et qui, pour nous, a une importance capitale 
article qui doit permettre au Gouvernement, si les ach 
of shore ne répondaient pas à ses espérances, de nous prof 
par décrets, et sur avis conforme des commissions intéressées, 
des moditications très importantes au sein du budget de la 
défense nationale. 


Ainsi, les incertitudes des négociations internationales s'ajou 
tent à toutes les autres pour rendre indispensable une tés 
grande souplesse en matière de gestion budgétaire pour la 
défense nationale. 

Passons au problème des effectifs. Je voudrais attirer votre 
attention sur un tableau publié à la page 7 du rapport. | 
qui concerne l'armée de terre, votre commission de la def 
nationale a cru nécessaire de ne pas traiter seulement le pro- 
blème des effectifs de la métropole et de l'Afrique du Nord, 
c'est-à-dire des eflectifs inscrits dans les différents budgets de 
la défense nationa'e que nous allons rapporter, mais aussi de 
tenir compte des effectifs qui figurent au budget de la Fra 
d'outre-mer et au budget des Etats associés, 

Il se trouve que la situation est, de ce fait, entièrement modi- 
fiée, car le budget de la défense nationale comporte des effectifs 
dont l'encadrement est extrêèmement déficient. Le n 
sous-officiers et hommes de troupe servant au delà de la durée 
légale non seulement n'est pas en augmentation, mais est en 
diminution. Nous avons pensé qu'il fallait rapprocher de ces 
chiffres ceux des cadres de l’armée d'outre-mer et surtout de 
l’armée d'Indochine, On constate alors qu'il y a au 
augmentation du nombre des sous-officiers et h 
troupes servant au delà de la durée légale, mais que presq 
tous ces cadres de carrière et ces hommes de troupe sont 
lement en Indochine. 


mbre des 


En ce qui concerne les effectifs, je me permets do ter 
mes observations à celles du rapporteur de Ja comm 1€S 
finances, 1} est cerlain que nos aliés paraiseent fort ns- 


truits, dans la plupart des cas, des problèmes con 
chine, et notamment des problèmes techniques qui enr 
pour l'encadrement de l'armée francaise. 


Nous supportone, IJà aussi, intégralement, comn jisait 
M. Pineau, le poids de la guerre d'Indochine. En effet, sur Si4an 
sous-ofliciers de carrière, 39.000, soit près de la moitié, sont en 
Indochine et, pour une petite part, sur les autres ! es 
d'outre-mer, C'est vraiment une situation into;érab.e pour 1ar° 

[ELa >» ? , 


mée francaise, et il est évident que ce que nous 
l'Indochine nous ne pouvons pas le faire pour une arn 
péenne éventuelle ou pour une armée française de meuro- 
pole. 

Je passe maintenant aux problèmes d'investissements, 0 
reconstruction et d'équipement. 


M. Pinean, dans son rapport — et il a repris cette parte ü6 
so rapport dans son exposé à la tribune — à crilique 44 Pre 








ds tes ES tds à 


( 
L 
] 
€ 











ASSEMBLEE NATIONALE — 
sentation des documents budgétaires. Le Gouvernement trou- 
vera une position commode en observant que, au contraire, 
uous l'en avons félicité, ce qui prouve que des goûts et des 
couleurs il ne faut pas discuter. 

Evidemment, les chapitres d'investissements sont extrême- 
ment diffici.es à lire. Mais cela tient à ce que la procédure des 
douzièmes provisoires a rendu très difficile l’etude de chacun 
des chapitres des budyeis d'investissements militaires. Nous 
télicitons le Gouvernement, non pas, bien entendu, et sour 
des raisons où il trouvera d'ailleurs de larges circonstances 
aténuantes, de nous avoir présenté des douzièmes provisoires, 
mais d'avoir, pour la première fois, présent à, un& seu:e 
page, pour un chapitre donné, l'ensemb:e des autorisations de 
prograinmes  accof jées: autorisations de programmes anté- 
rieures, autorisations de programmes des douzièmes provisoires 
et autorisations de programmes demandées dans le présent docu- 
ment. Cette présentation permet de suivre l'ensemble d’un 


Nous avions, i’année 








de rnicre et ] v à leux ans fait reOINAT- 
quer qu il était impossible aux rapporteurs et à plus forte rai- 
601 aux autres parlementaires de suivre un chapit 


pitre budgétaire 
Aujourd'hui, les 
haque chapi! 

modifications profondes sont 
t budget aux 


tair 
mm ure, 


même parmi les plus importants. 
documents donnent une vue d'ensembie sur 
Nous constatons alors qu: des 


apportées par le préseu chapiti s 15 pius iMmpor- 


tants d'investissements. 

Mes chers collègues, je me permets de vous signaler à ce 
sujet que n6es avions, au nom de fa commission de la défense 
natonale, fait valoir, en 1951, lorsque 


l nous fut présenté le pro- 
eramme d'armement, que ce programme nous paraissait hâti. 
t étudié et que l'on serait obligé, sans doute, de le revoir 


profondément. 


Li 

C'est ce qui a eu lieu et surtout, comme j'ai déjà eu l'occas'on 
de le ienale 2r cette année, l'on doit cor _ iter que le programme 
d'armement présenté dr la guerre à éduit dans le s pro- 
portions considérables. La part, au s 1dg + guerre, des fabrica- 
tions et équipements, es vevenue de 52,24 p. 1) en 1951, À 
256 p. 100 seulement en 1952, ce qui prouve que les e<poirs de 
fabrication d”° pied gout La guerre, que l'on avait donnés 


au Parlement en 19541 n'ont pas pu être suivis d'effet; c'est ce 
que nous avions fait prévoir 


Faut-il critiquer le Gouvernement qui a présenté 
gramme d'armement ? Je constate que, dans tous Îles ai 
européens, on doit faire face à des « 
M. Churchill, dans un discours récent, d 


pays 
difficultés anal rues, 
1 5 mars, devant le 
| 


parlement britannique, indiquait que les programmes d'arme- 
Inent dev ms ètre profondément remanié « car ils furent élabo- 


L »t annoncés hâtivement et sans rigueur 


J'ajoute que non seulement les études n'avaient nas été 
mais qu'il y a une évolution rapide des pro- 
militaires dans tous les pays européens, Il est normal, 
s conditions, que les programmes soient modif és, Mais 


poussées 


nous demandons au Gouvernement — et là, c'est un peu un 
vœu financier que j'émets — de bien vouloir nous donner, sans 

re le budget de 1953, un tableau d'ensemble du pro- 
gramme d'armement tei qu'il se présente maintenant, 


Vous constaterez, en effet, si vous voulez vous reporter aux 

] sions de Ja loi de 1951 relative à ce fameux programme 
d'armement de trois ans, qu'il y à eu des remaniements si pra- 
fonds qu'on aurait peins à reconnaître Je plan d'armement ini. 
1. Dans ces conditions, il serait nécessaire de faire le point et 
mner un tableau clair, Je m'associe là aux souhaits de 

M. Pineau: il faut simplifier, faire le point, et montrer où en 


t 


uinténant, en autorisation de programmi n échéancier 
te payements le programme d'armement, Ce document serait 
1 à tous les parlementaires soucieux, à juste Lire, des 
proh'èmes de défense nationale. 
d Je terminerai mes observations par les problèmes d'infrastruc- 
te préliminaire du Gouvernement contient, sur ce; pro- 
hlhe 1 : pr , 3 
À *, des considérations générales fort judicieuses, Il nous 
est apparu que l'on devait, sans doute, consacrer À l'infrastruc. 
t s sommes considérables, mais qu'il fallait que cette 
icture fût protégée, qu'il fallait des hommes et des 
armes pour couvrir ces dépenses inscrites pour ainsi dire dans 
1 
_ La part française à 616 chiffrée par le Gouvernement à 
! irds de francs. Sur ce point, vi vmmmission de la 
del mationale croit avoir donné es mple, Nous avons 
- ine attention particulière aux lépe ses d'infrastruc- 
relèvent directement de la France et nous avons opéré 
attements très sévères en ce gui concerne notamment le 
, e des essences 
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sommsisatmiRisssis sn ne =" 
Je dois dire que cette affaire pose déjà le problèn lu com- 
ma nent. Lorsque votre rapporteur s'est préoccupé de ce 
proie m les dépôts d'es: e, 1 eu beau p de peine à 
if ivel 1 éla { s 124 sal tés. Elle sont au plan ŒOlle 
ve hi la sais, Néanmoins ill po { le vu ure, 
il e=l s difti le vo | t l'articulatio l )MMANS 
demant, di ivoir quels sont s étals-majors <] bi 
Cela p US n problème sur le fonct eément du régime 
pa I i En effet, © EL nstamment qu l'a nent 
ne fait pas son devoir, qu'il des t se préoccu! les grands 
! en Soit l Vo s qu y a Q | hose de 
d IUrag t à vo | \ativr | \ sd es, 
\ Mumission de léf \ le a prodig iver- 
lissen ts de s rois ans et ‘rt Hé nt 
eh vis à icun effet, Nous vons fem lù mnistaté que 
Ps ir s pa uenitaires iVa \ pas él us dans er- 
ta s VI S vdimministratifs pour ni { { ts 
à clement par S Îravaux t nos di sIolis 
Nous lemandons alors q qu le Par {1 l ] e les 
indieatio surtout dans Ia p te ue "a cha loit 
li ire ses responsabilités en matière « défi ( lionair, 
les sers s administratifs dirig bien ul pa » (ott« 
\ | tt l:1 il | np | >. . » L ie lus 
voies 
van S ne part | ] natu sd = t 
la des pl À hes encuie pius fTares e pont il 
Cette part interalliée de l'infrastructure est discutée dans 
diverses conférences internationa 0 semble q hitférents 
services poursuivent ces discussions, qu'il s'agisse d'expertises 
1 de questions techniques, et o » sait pas trop de qui 
dépendent les décisions, Est le la présidenct lu nseil 
est-ce de la défi » itionale l les affai étrangeres ? 
l ipparait qi la e doma [l » Y à pas ) ordi 
nation parfa la 
On peut se demander également q Uecsp i | \p- 
Nous avons eu " iriosit | | her où » (trouva nt 
lains Cadres ue irimée franca \ propos de article 12 
de Ja loi de finar s militaires qui traite de Ja pyramide des 
mades, On nous à indiqué que de nombreux cadr le | nee 
francaise étaient employés dans d états-majors interaihés, 
Jen citerai queiques-uns: d'abord, bien enteadu, Je quartier 
entcrat il comipandement \P { LS (lt {o es illides enr 
Europe vmamanderment en ch : ñ s forces terrestre tes 
Centre-Europe; l'état-major lu commandement \wrien des 
forces aériennes Centre-ÆEurope, le leg | Î s lu N. A 
l. O0 le groupe d'études ta tiq les iteraitit le groupe de tra- 
va le lignes à grand histance etat lajor Fa | t du gr 10 
l'armée interaliié: la mission de liaison et d'assistance les 
armées alliées, H y en a ainsi loule u passe 
N Jus trouvons là une = iperpo ton ] )rua le »rmmande- 
ment qui ne nous parait pas e\ ente et dont votre commis 
sI0 le la léfe s nationale I heureu nent \ A pas À 
li<euté Pui<qi | à Fra e pu { pr t es du pen s el mème 
z largement, il e<t lspensable que les nr ns du 
Pa Il l hp 1issent ] r I | { a [REL rtaine 
1 . e X£ 11 , Il LE l [U UE np les 
lits que l )Tn TI ipp 1 voier, 
Je wnale que lans \pplicalion inèn in fi l le pius 
ba l orditia nn 7 ne pi LU pas tr h ment *A- 
e, Nous avons opéré un abattement au chapitre GX4 qui 
nncerne Ja INISSIOf le liaison terallite et la ligne de [n- 
Dance \ qu'établis: t nos alliés ave otre icours, A ce 
sujet, j'ai conslalé que le ministi des travaux publics était 
largement intéressé à ce problème, mais que | wganes de ce 
nistere, Sym uises du s cette étude, n'avaient de liaison bien 
i l in Î itres reg an 1) { hn ju LE (4 ss ou 
IIpiornaiiq qui se preo ipent des mêmes problèém 
Mes | s } rues nos rt spol 1bi es 5 tt lo 1, 


M. René Pleven, ministre de la défe 


. 
ohérence: celte JHIUL 


Tap}n r{eur 


M. Raymond Triboulet, 


Devar t cette complexité du command 

ul » pouvons nous empêcher nous 
venir des prohèmes de commander 
| RLA: En 1939 aussi, 1 srosture lu 
était mal conçue, mal étatblie. 


M. le ministre de la défense nationale. 
de hi tre er r'Usre les ressuurces > 
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M. Raymond Triboulet, rapporteur pour avis. Bien entendu. 
La coordination élait peut-être moins difficile à établir et elle 
n'était même pas établie, 

Eh bien! Si la tâche est plus difficile aujourd'hui, elle n'en 
est pas moins indispeusab.e, et votre commission de la défense 
nationale pense qu'elle doit attirer très sérieusement l'atten- 
ton du Gouvernement et Jui demander de tenir compte de ces 
observations qu'elle juge capitues, 

ll est certain qu’ ine part e de ces difficultés tient à l'absence 

té de commandement, Nous le signalons depuis quatre 
; l'absence d'un chef d'état-major général nous 
EE une Jacune très grave dans l'organisation militaire 


Nous ajoutons que l'absence de lois de base, de lois de 
structure nmulitaire se fail aussi crue.lement sentir, Je ne dirai 
pas que le problème va jusqu'à celui de la coordination des 
dif nts mnistères entre eux et à celui de l'autorité gouver- 


nementale ir ce n'est poiut du ressort de votre commas- 
aien de la défense nationale, 

Enfin, mes chers lègues, je termine par cet article 8 ter 
dont j'a 1 l'occasion de vous parler et qui nous parait dominer 
de vote entier du hudget de la défense nationn:e, 

Il v d tudes concernant les achats off shore et 
M. Pin à vient trés justement de vous signaler combien ces 
achat at lispensables pour que nous puissions nlinuer 


nos fabrications de matériel et d'armement, 

Eh bien, votre commission demande qu'avant le 15 juil'et, 
le Gouvernement expose aux commiss ons des finances et de 
la défense na'iona:e le bilan des possibilités de réaisation des 
fabrications d'armement, Si la commission estime mécessaires 
à ce moment, devant des déceptions éventuelles qu'auraient pu 
procure les négociations internat annulations ou 
transferts de crédits pour donner un nouvel équilibre au budget 
de la dh lense nationale ilores e Gouvernement devra avarrt le 
31 juillet, par la procédure de décrets de transfert de crédits 
soumis à l'av mfurme des commissions, remanier l’ensemble 
du budget, 

Me hers llègmes, j'en ai terminé, Dans les circonstances 
internationales présentes, votre commiss:on de la défense natio- 
nale trahiruit ses lourdes responsabilités si elle ne sonlignaii 
pas avec force que tout l'équilibre du budget de la défense 
nationale peut être remis en cause et qu'en aucun cas à me 
saurait être question d'établir un budget d'eflectifs et d’infra- 
eétructure seulement, sans que le matériel et l'armement néces- 
gaires puissent être fournis aux soldats francais. ipplaudis- 
sements sur de nombreux bancs.) 


1 
)naies des 


M, le président. La parole est à M. Guy La Chambre, rappor- 
teur de la commission des finances pour la seclion air et ie 


budget annexe des usl:uclions aéronautiques. 


M. Guy La Chambre, rapporteur de la commission des [inan- 
ces pour la section ar et pour le budget annexe des construc- 
hons arronautiques Mesdames, messieurs, budget de l'air 
pour 19:32 atteint le total de 275 milliards et demm de franes. 
Cela représente plus du double des crédits qui nous avaient 
été dumandt en 1%. 

Encore { 275 milliard né onstituent-:1s que les crédits 
inscrits an budget, Si l'on veut avoir le montant total, il 
convient d'y ajouter 27 milliards et demi de francs qui sont 
escomptés des commandes off shore espérées des Etats-Unis, 
ce qui porterait le total des crédits à 303 milliards. 

Au titre I, les dépenses de fonctionnement, qui atteignent 
celle année S2 milliards, sont en augmentation de 33 p. 1H 
par rapport à 1951. Elles n'appellent pas de remarques bien 
spéciales, 

L'augmentation des dépenses de personnel et d'entretien de 
| A troupe est la conséquence dé l'accroissement des effectifs 
qui passent cetie annee de 91000 à 117.00) hommes. 

L'a entation des dépenses d'entretien du matériel a p'us 


longuement retenu l'attention de votre commission des finan- 


ces, car elle est en grande partie imputable à l'état de vétusté 
de ce matériel. Le ministère de l'air est obligé de prévoir à 
chaque exercice budgétaire des crédits sans cesse accrns pour 
en assurer la rénovation, quand on ne nous demande pas, 
comme c'est le cas cette année, des autorisations de pro- 


gramme supplémentaires pour apporter des modifications à un 
matériel qui, bien que n'ayant jamais servi, se trouve complè- 
tement périmé, 
Votre miniscion demande au Gouvernement de mettre à 
profit, dans toute la mesure du possible, la marge de capacité 
de production que présente notre polentiel industriel pour 


gubaliluvr à ces matériels véfustes des matériels neufs dont 





l'entretien sera certainement beaucoup plus aisé et, ! 
ent, beaucoup plus économique. 

Les dépenses de carburant sont en sensible augme: 
ce dont on ne saurait s'étonner quand on considère qui 
de vol d'un avion à réaction monomoteur entraine une ci 
luälion d'une tonne de carburant. 

Les dépenses d'investissements figurent pour 193 n 
et demi de francs, C'est à celles-ci que viennent s'a) 

27 milliards de franes de commandes off share escomiy! 

qui aurait pour eflet d'en porter le total à 221 mil 
francs. Ces dépenses correspondent À 43 milliards de 

d'autorisations de programme, dont 591 milliards de 

ont été accordés par les lois de réarmement et les lois | 
taires — dont 3%) milliards de francs vous sont demand: 
le présent projet de budget — et 252 milliards de frar 

afférents aux commandes off shore escomptées, dont ] 
vuiture nécessitera cette année 27 miltiords et demi, # 
liards 25 millions en 1933 et 161 milliards 723 mill 

cours des exercices uMérieurs 

Toutefois, il résulte des indications qui nous ont été 
en commission des finances par M. le ininistre de Ja 
nationale que, si des commandes 0'f shore sont 1h 
obtennes des EtatsUnis, elles winporteront en même tem 
les crédits de pavement de cette année les autorisat 
programme nécessaires pour assurer la couverture 
payements au cours des deux exercices suivants, 


M. le ministre de la défense nationale. Je ie contirm 


M. Guy La Chambre, rapporteur spécial, Je Vous en roi 


monsieur le miuistre. 


Dans ce total de quelque 220 milliards de francs, le m 
de série entre en compte à raison de 56 milliards et de 
francs au titre des crédits budgétaires, de 16.300 mil 
francs au titre «ff shore, sait ensemble 73 miliiur 
franes. Nous verrons tout à l'heure à analvser d'un } 
près la nature des fabricstions. Qu'il me suffise pour | 
de dire qu'il s'agit du financement des avions en co 
fabrication. 

Le goste qui fait un hond dans le budget de cette 
c'est celui des implications, c'est-à-dire de la créatu 
raoyens nécessaires à la mise en œuvre des avions, el 
cat,s doute l'une des caractéristiques de l'aviation model 
le volume considéralile des implications qu'elle néces: 


IL faut aux avions à réaction pour atlerrir des pistes 
longues que celles qu'utilisent les plus grands avions con 
Caux. 

Il est nécessaire de couvrir l’ensemble du territoire 
résean de sécurité, de radar et de télécommunications 
création exige des dizaines de mrilliards de francs. H fa 
voir des équipements de bord dont le prix de revient est 
près égal au tiers de celui de la cellule. 


Il est évidemment regreliable que, en 1%50, lorsqu: 
avons délibéré notre premier effort de réarmement at 
l'après-guerre, la loi du 19 août 1950 n'ait fait état q 
autorisations de programme mécessaires à Ja réalisati 
matériels prévus au plan et qu'ele n'ait pas tenu con 
autorisations de programme et, partant, des crédits d 
ment qui seraient nécessahes pour les implications. Au 
réalisation de celles-ci a-t-elle été quelque peu saerifiée d 
budgets précédents et, cette année, il faut regagner le ! 
perdu. 


C'est la raison pour ne" les dépenses relatives aux 
cations atteignent au budget le volume de 93.500 millior 
11.200 mmilhons escomplés en off shore, soit : 
104.700 millions. Cette somme se répartit ainsi: pour 
etructure, 60 milliards, dont la moïîtié à peu près pour 
structure des bases purement nitionales et l'autre mort 
l'infrastructure  interalliée; pour les télécommun 
14.500 millions inscrits au budget et 4.500 millions escomr: 
off shore, soit 19 milliards devant servir à la réa 
du réseau radio radar; pour le- matériels divers, 17 n 
300 millions inscrits au budget et 6 milliards 700 millu 
vus en of] shore, soit 24 milliards su total. 

Parmi ces matérie!s divers je citerai les munition< 
y à là encore des lacunes qui on: inquiété votre sous 
sion de la défense nationale. Le rapporteur de la s 
souhaite très vivement que la D. E. F A. soit enfin mi: 
année, dans la possibilité d'exécuter les commandes 
sont pisst es, 

Je citerai également le matériel roulant, indispensal:! 
création des échelons roulants permetiant aux unités 
déplau er en dehors de leurs bases du temps de paix el sa 
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réalisation desquels il n'y a pas de mobilité de l'armée di 


l'air. 
Aussi avons nous été quelque peu émus cet après-midi ] 


que nous avons appris, par une let re r( hi itive dont 
sous-commission de la défense nationale à pris rapidem 
; nnaissance, qu'aprés avoir eslimé ns le budget que Ja 
réalisation de ces matériels roulants nécessiterait l'octroi d 
safari sation de prog mme de 6.176 millions de fr 
demandait d'abaitre quelque trois milliard Ets l 
fina cerment de Ja construction d ueux es rteur i 
marine. 

JL n'est pas dans l'esprit de la commission ni dans 1 
_— jai pour cela des attaches mo maritimes de ne pas s 
féliciter que l'on it pu dégager les crédi ts nécessaires à la 
mise en € metruction de ces 2 escorteurs d la marine. Ma : 
je regrette que ce soit en partie par un “prélèvemer sur de 
autorisations de programmes qui, il y a pe mena u 
quinzaine de jours, paraissaient absolument indispensab'es 
pour assurer la commande des matériels destinés aux échelons 
roulants. 

Je voudrais obtenir du Gouvernement au moins l'assurance 
que ces aulorisalions de programme seront rétablies l'an pr 
cha in que la commande du matériel indispensable, qui 


u'a que trop trainé, puisse être enfin pass 


M. le ministre de la défense nationale. Me permetlez-vous de 
vous interrompre, mon cher collègue ? 


M. Guy La Chambre, rapporteur spécial, Je vous en prie. 


M. le ministre de la défense nationale. Je comprends fort hien 
la surprise exprimée par M. le rapporteur du budget de l'air. 


Le Gouvernement, en envoyant cette lettre rectificative, a 
voulu faire droit à la demande dont il avait été saisi par la 
commission de la défense nationale qui, unanime, avait marqué 
le souhait que les deux escorteurs supplémentaires soient 
inscrits au programme de l'année 1952 


Mais votre observation, monsieur le rapporteur, est parfai- 
tement justitiée. IL est évident que nous retrouverons les dif- 
ficultes dont vous parlez dans le budget de 1953 et vous aurez 
) observer que, dans la lettre rectilicative, le Gouvernement 


t t 


} r 
a illusion aux inconvénients militaires et financier 


M. Guy La Chambre, rapporteur spécial. I] a fait des réserves. 


M. le ministre de la défense nationale. ..que comporte la 
déeision qu'il a été conduit à prendre dans un esprit de coopé- 
ration avec la commission de la défense nationale, 


M. Guy La Chambre, rapporteur spécial. Le volume même de 
notre effort financier dans le domaine de l'air nous conduit à 
I iterroger sur son degré d'efficacité, 

milliards de francs d’autorisations de programme ont été 
accordés depuis 1944; 165 milliards de payements ont été effe 
tués. Qu'avons-nous en contre-partie ? À coup sûr un personnel 
navigant qui demeure, en dépit de la médiocrité de la condi- 
lion militaire, un personnel d'élite. 


M. le ministre de la défense nationale. Très bien! 


M. Guy La Chambre, rapporteur spécial. Qu'il se batte en 
hine sur du vieux matériel ou qu'il s'entraine dans la 
heu up le sur de modernes réacte urs, ce pers nnel = en tous 
points, digne des grandes traditions de ses aînés. (Applaudis- 
sements & gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


! 
Li 


—. 


le président. L'Assemblée s'associe à cet hommage, mon- 
sieur le rapporteur. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. Cuy La Chambre, ra porteur spé ial. Nous avons des 
avions nombreux, mais de qualité médiocre, ressortissant à 
Quarante-quatre types différents, de toutes provenances, les 
Uns de la guerre, les autres de l’avant-guerre, d'autres du plan 
de 1241-1946, d’autres enfin de livraisons américaines faites au 
titre du P, A. M. pour l'Iindochine. Notre flotte aérienne actuelle 
Consutue un véritable habit d'arlequin dont l'entretien se 
réveie aussi dispendieux que malaisé. 

Quinze pour cent seulement d’ avi ns à caractéristiques 
Modernes, à réa + À des Vampire 5, équipent à peu près la 
des unités de la métropole, mais d'ores et déjà ils ne 
peuvent être considérés, en raison de leurs performances, non 
pl s comme un matériel moderne, mais simplement comme un 





Ini l'entraînement, et, cette année, l'engagement de créa- 
lion de nouvelles unités que nous avons pris, à Lisbonne, ne 
P \ être exécuté dans sa quasi-totalité qu'à l'aide de maté- 


1 americain en provenance du P. A. M. 
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M, le secrétaire d'Etat à l'air, ] l pu indé 4 irmdiea- 
{io que vous donnez vous sont dict pal et 1 14 
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— _. La Chambre, rapport spécial. J'en tkerai la co = 


LA 
S ni l'he if 
4 ” : 
M. le secrétaire d'Etat à l'air. Toutefo mme je ne suis 
pas eur d'avoir à 1NterVeniIr mn laterment aprés vou na 
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Vous avez dit qu'il v avait des quantités de matériels en très 
mauvais état et que ceux-ci, mstituant un habit d'arlequun, 
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[RE na late de Ju let 1949 qu npiect Ù le 
‘ . } , 
ini 1950 et qu à I | Î J | 
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été demandés par le Parl t a re du p | | 
sont sortis à bonne date ur, sachant très bien, comme je 
viens de le dire, que :orsqu'un prototype est au point, les 
matériels sortent deux ans apres 


M. Edouard Corniglion-Molinier, Quelquefois tro 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. le Parlement avait lui-même 
prévu que ces avions ne éorliraient qu'à cette date, ce qui s'est 
produit. 

N est bien évident que les Vampire 5 et les Vampire 53 n'éga 


lent pas actuellement l'avion Mystère mais il est bien certam 
aussi que nous avons à choisir — j'aurai l'occasion de le redire 
à cette tribune — entre deux conceptions : ou bien vouloir avonr 
toujours le matériel le plus moderne — c'est ne pas en lae 
du tout et ne rien avoir — ou bien faire au mieux successi- 


vemenut sur des matériels valables au moment considéré, 
Nous avons d'ailleurs connu cela à une certaine époque. 


J'y insiste; non seulement le plan quinqnennal à été exécut 
Ma nn est allé au devant des désirs du Parlement et de vos 
propres souhaits, monsieur le rapporteur, car il a été fait un 
certain nombre d'impasses pour que Îles matériels ne soient 
pas périmés. Par exemple, dans une série de 300 pe il 
en a été arrêté une centaine afin de pouvoir construire le der- 


nier type de matériel, 
Vous dites aujourd'hui que les matériels qui vont être mis en 
travail seront périmés dans deux ans; cela signifie qu'il est 


strictement impossible d'entreprendre Ja construction d'un 
appa ju )iqu qui SOIT 1.1 AVION Moderne, l'on n'a pas 
deux ans pour le faire (Applaudi ements sur dive bancs à 


droite et à gauche 


M. Guy La Chambre, rapporteur spécial, J'espér ‘ur 
| r " "11 | 1 t 1 » nanrtor 
[11 Ce, que 1€5 HUIAUONS QU l FA 
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biée rectifieraient mes informations sur quelques points. J'ai le 
cegret de constater qu'il n'en est rien. 

Vous ne contestez pas que le gros de la série des Vampire 
E3 et des M. D, 4% Ouragan, à la date de leur entrée massive 
en service dans les unités fin 1953 début 1954, ne conslitneront 
qu'un materiel de transition. 

Quant aux délais nous en parlerons dans un instant, si 
vous le vVou:ez bieu, 


M. Edouard Corniglion-Molinier, ]l aurait fallu le commander 
trois ans plus tôt, 


M. Guy La Chambre, rapporteur spécial. Vous ne contestez 
pas non plus, alors que vous aviez pensé constituer votre 
le guerre à l'aide de ce matériel, que vous avez renoncé 


Fescrvt 
idé la vente d'une centaine d'appareils à 


à ce projet et d 


s étrange r, 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Ce qui permettra d'avoir du 
materiel plus moderne, comme vous le demandez. 


M. Guy La Chambre, rapporteur spécial, C'est cela: nous 


courons toujours après la serie suivante ! 
M. Pierre Métayer, Et depuis longtemps, d'ailleurs! 


M. Guy La Chambre, rapporteur spécial. J'allais précisément 
vous féliciter, monsieur le secrétaire d'Etat, d'avoir résliié, au 
début de l'année, fût<e au prix d'un effort financier supplé- 
mentaire de quelque soixante milliards, une partie de Ja 
commande d'Ouragans, eu bénéfice de leur dérivé, le M. D. 452 
Mvstire. 

Il est évident que ce dernier appareil, dont les performances 
sont sensiblement équivalentes à celles de l'avion Sabre amé- 
reain et de l'avion Mig russé, s'il pouvait entrer à bref déiai 
en service, serait du plus haut intérèt militaire. 


M. le secrétaire d'Etat à l'air, Dans deux ans! 


M. Guy La Chambre, rapporteur spécial, Malheureusement, 
les premières livraisons ne sont prévues que pour fin 1953. Pra- 
tiquement, il n'arrivera donc pas dans les unités avant deux 
ans, comme vous le dites, monsieur le secrétaire d'Etat, et, 
à ce moment, il risque lui-même de subir le même sort y 
son prédécesseur, l'Ouragan, et de se voir surclassé par Îles 
nouveaux avions qui seront alors en service dans les armées 
ttrangeres, 

M. le secrétaire d'Etat à l'air. Le F. 8i à plus de deux ans 
el c'est le meilleur avion américain. 

Si l'on ne dispose pas d’un délai minimum de deux ans, 
vous le savez aussi bien que moi, monsieur le rapporteur, il 
est inutile d'entreprendre la fabrication d'avions en série. 


M. Guy La Chambre, rapporteur spécial, Ce n'est pas votre 
procès que j'institue, monsieur le secrétairé d'Etat. 

J'allais précisément dire que ce retard technique de nos 
bureaux d'études dans la mise au point des prototypes — 
Ælard qu'i faut tout de mème constater, afin d'y remédier, 
ex le palriotisme ne se juge pas au nombre de milliards que 
l'on vote nour la défense nationale, mais à l'emploi judicieux 
qui en est fait est la rançon de la guerre et de l'occupation. 
l'endant cinq ans, toutes nos études, toutes nos recherches 
ont été interrompues; nos établissements d'essais ont été gac- 
cagés et il à fallu, au moment de la libération, recréer tout 
cela. 

On à compensé une partie du retard, IL était initialement 
de cinq ans; peut-être aujourd'hui n'est-il que de trois ans, 
a de même de deux ans, Mais, tint qu'il n'aura pas été 
otalement rattrapé, notre production supportera une lourde 
hypothèque par rapport à celle des grandes nations étrangères. 

Alors, comment peut-on rattraper ce retard ? Car je suis 
d'accord avec vous: une critique n'est admissible que si elle 
agit, si elle est constructive. 

Les remèdes, à mon avis, peuvent être cherchés sur deux 
plans: le plan national et le plan interallié. 

Sur le plan national, il est exawt qu'il faut, en pratique, 
compler deux ans entre le moment où l’on commence l'étude 
d'un avion et celui vù le prototype effectue son premier vol. 
I est exact. aussi -- je m'efflarce d'être objectif, je n'ai pas 
d'autre dessein — que ce délai est du même ordre aux Etats- 
Unis qu'en France. 

Ce qui est différent aux Etats-Unis, c'est que la série est 
commandée avant même le premier vol du prototype, On le 


peut, grâce à une précision très grande dans les fabrications, 
grâce à d machines-outils qui comportent très peu de tolé- 


sance de fabrication, grâce à une homogtncité parfaite de four- 








niture des malières premières, toutes conditions qui sont 
ment réunies en France. 

Mais si l'on éprouve, en France, de telles difficultés à } 
du prototype à la série, c'est aussi parce que le protot\} 
souvent conçu uniquement en vue des performances à atli 
et nullement en raison des facilités qu'offre sa reprodu 
en série. Ainsi, quand un prototype qui a séduit l'état-n 
en raison de ses performances, est retenu et doit être f:l 
en série, force est parfois d'en redessiner entièrement l: 
ture pour rendre possible cette fabrication en série. 

Cette complication dans la conception entraine la 1 
de créer un grand nombre d'outillages spécialisés dont la 
de confection ajoute encore au délai de démarrage. 

Prenons un exemple, celui du M. D. 4%. Voilà un «y; 
dont l'étude a été entreprise en 1947. Le vol du prototype à 
lieu deux ans après, en février 1949, La première comm 
série date du mois d'août 19%, C'est vraiment un peu 
il est vrai qu'elle avait été précédée de la commande E. 
visionnements, de celle des liasses de série et de celle de: 
lages spécialisés. Le premier appareil de la série est sor 
janvier 1952; le dernier doit étre livré en 1954. Cela fait 
ans pour la livraison du premier appareil, tête de s 
sept ans pour celle du dermier. 

Je dis que des avions qui sont livrés sept ans après Ja 
de leur conception ne peuvent plus être considérés comm 
matériels modernes et que mieux vaudrait couper la qu 
de série, car le sacrifice financier que l’on consent pour 
n'est pas en rapport avec l'efficience militaire. 

La première condition, sur le plan national, est donc b 
concevoir simple pour construire vile. 

la seconde condition est de ne pas « trainer » sur la s 

Les limites de notre potentiel industriel se situent, fort 
reusement — c'est un fait peu connu et qui mérite 


publié — au delà de la satisfaction de nos besoins actuels. L: 


usines de cellules pourraient supporter une charge de p 
tion égale à une fois et demie leur charge actuelle et les u- 
de moteurs à une charge double de celle-ci. 

Par conséquent, si vous voulez produire les avions plu: 
vous le pouvez en montant des chaînes supplémentairc< 
travail en double équipe et sans augmenter sensibler 
recours aux sous-traitants. 


M, le ministre de la défense nationale. C'est une que 
crédits. 


M, le secrétaire d'Etat à l'air. Je financerai avec mon art 


de poche! 


M. le rapporteur spécial. Evidemment, ce'a coûtera glu 
Toutefois, monsieur le ministre, j'aime mieux payer p 
des avions utiles que moins cher des avions périmés. 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Votez donc les crédits 
saires ! 

M. Lucien Coffin. Vous ne voteriez pas d'impôts m 
monsieur le rapporteur. 


M. Guy La Chambre, rapporteur spécial, Non, mais 
réussissons des emprunts ! 

Y at-il d'autres moyens de regagner ce retard ? 

Il y a les achats directs à l'étranger, Maïs il faut dissi} 
illusion. Car les achats à l'étranger impliquent le ju 
en devises fortes que nous n'avons pas. Is impliquent 
que des pays soient susceptibles de fournit des materi: 
our surprenant que cela puisse paraître à l’Assembh 
Hats-Unis, ayant besoin de disposer pour eux-mêmes 
totalité de leur production, ne seraient pas actueller 
état de nous fourmr des intercepteurs. 

IL y a également la fabrication sous licence. Mai: 
qu'elle se traduit par un décalage d'un an et demi 
date de vol de l'avion tête de série dans son pays d'or: 
la date de vol de ce mème avion dans le pays fabriquant 
licence, les Américains ont refusé, au mois de juillet ! 
nous vendre la licence du Sabre dont les plans étai 
moment couverts par le secret militaire. 

IL est vraisemblable que, tant qu'un organisme su; 
tional destine à régir la production n'aura pas été mis = 
nous nous heurterons à ce nationalisme, à ce dési 
peut être condamné de conserver le secret militaire 
propres fabrications nationales. 

En conséquence, monsieur le ministre de la défe: 
nale — il m'a semblé que vous en aviez conçu l'i 
de voire dernière audition par la commission des fins 
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_ fc sénmen 
peut tre faut-il brûler une étane, enjamber l'échelon du 
Mystère passer directement de L'UUragar au Mystèr 4 ? 

1 lac ce tes, d'un rot y 'e encore dans les ubes dotc 

ll s'agit, cer 
d'un réacteur qui vient juste de tourner au bar S es 
iours-ci. Toutefois, le succès de l’entreprise est si capital que, 
$ us obtenez l'aide am ricaine dans le . "na les équipt 
ments, et peut-être dans celui des appareils propulseurs, vous 
pouvez la tenter et la réussir comme vous en avez coneu l'idée, 

en viens maintenant aux remèdes à rechercher sur le pl 

J'en vien Î 

l rallié. 

| est peut-être pas 1 itile de préciser que ,a réalisation l'un 
nan de 1éarmement aérien Vaiable dépasse s nul 

: nossibilités financières, te hniques et ]) strié s d À 
navs de 40 millions d'habitants, pu | s'agit de riva I 
a la production de nations étrangères qui en comptent 

0 millions. Pour ceux qui en ‘éouteraient encore, Certains 
chiffres sont plus éloquents que bien des discours. 

Une « unité avion » qui valait 1.000 franes or en 1930, au 


temps où les avions étaient fabriqués toile et bois, vaut aujour- 


27.000 francs or. Un intercepteur à réaction, du dernier 


coûte en série 130 millions et consomme une tonne 
: burant à l'heure, soit 60.0 francs, ce qui fait 
su francs à Ja minute, Un bombhardier stratégique coût 
que 2 milliar( ds. Et vous savez par le budget, où ils occupent 
rande place, à quoi s’établissent les ûts des matériels 
radar, de télécommunication, la réalisation des istructures 
1 est donc exclu, quelque peine que nous puissions en 


éprouver, que notre armée de l'air soit aujourd hui autre chose 


qu'un rouage dans un grand ensemble interallié, Nous l'avons 
( rs admis le jour où nous avons accepté de mettre à Ja 
disposition du commandement opérationnel interallié qui venait 
aetre creé, en l'espèce le S. H. A. P. E., l'essentiel de nos 
furces acriennes. 


Tout à l'heure, M. Triboulet se demandait quelle était la ré par- 
n des tâches dans les organes r« s pret us de ce commande- 
nt suprême et de l'O. T. A. N. C'est les. A. P. E., le com- 
jandemen: opérationnel, qui est un caractire 
ISions s’inpos pt donc à tous ses commiet- 


ré, dont les dé: 
ts, qui à aujourd'hui qualité, d'abord pour retenir l'hypo- 


v ne da 
Organisme ue 


thèse de conflit — ce qui était jadis la prérogative essentielle 
du Gouvernement réuni en conseil supérieur de la défense 
ile — ensuite pour énoncer partr de cette hypothèse 


estime la réalisation 
opcrations dont il est 


nécessaire 


d uflit, les moyens Aont il 
I respon- 


faire face à la conduite des 

sable en temps de guerre 

C'est encore le S. H. A. P. E. qui répartit les missions entre 

s différents pays et qui a dit à la France qu'elle ne pouvait 
effectuer des bombardements et 

devait se cantonner dans les missions d'interception, de défense 

de chasse tactique. 


« un t t fictir 
s SONSEr 4 siratc£giques 


ctrennt 


M. le ministre de la défense nationale. Voulez-vous me per 


meltre de rectifier une erreur matérielle de votre argumentà- 
lun, monsieur le rapporteur spécial ? 
a Guy La Chambre, rapporteur spécial. Je vous en prie, 


luvnsieur le ministre. 
M. le ministre de la défense nationale. Toutes les missions 
«tratég ques dont vous venez de parler sont nr à un DES ine 
le « groupe permanent », qui siège à Washington et 
“ipose des représentants de France, des Etats-Unis et 
de la Grande-Bretagne. 


Ce sont les instructions de ce por permanent qui sont 

enx exécutées par le S. II. A. P. 
M. Guy La Chambre, rapport ur spé ial. Je connaissais l’e X1S- 
lu groupe permanent, monsieur le ministre. Je vous 


uercie de préciser que c’est lui qui prend les décisions que 
jai évoquées. Je pense qu'il ne le fait, d’ailleurs, qu'avec 
l'accord du commandement en chef pour l'ensemble des théi- 
d'opéralions, lequel n'accepterait certainement pas d'être 
la guerre de ses responsabiiités s'il n'était au mo'ns 

nsulté par le standing-group, par le groupe permanent, dès 
lE @lips de paix. 


e a 


Le que je veux souligner, c'est que, soit S. H. A. P. E., soit 
Fivupe permanent de Washington, c'est un organisme intégré, 


une autorité supranationale, définit les besoins et 


ItparUt les missions. 


t 
ICTPATUR ES 


qui 


ireusement, un tel organisme n’a pas d'homologue dans 
ss maine de la production. 


{ . 
M gré la création de tous les organismes pl: 
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A 1! \ X t s 
partici} \ l'O. T. A. À 
ral! t 1 t it i\ ] { 
des 1 ] e 
: L: t | 
CCS 1 i { \ L 
enise 1 faut d'al si ‘ 

M ] ! ta \ 
n es ap] \ di der au pays ] son FÉart 
ment at l ] t 1 ( | } 
nous serons à que pour t 

A } la " l ettectit . ‘ ' à 
actu C-i-elie, AUX veux ue \ « 
ces, pour ues ra s qui ne Sont pa eu ent f ( 

Hiäals au psychologique modestie d 

sion d l nes créatiot ou dé l nf | ( t 
le moins qu'on puiss re est qu'ils n'ajoutent ] ( 
de notre potentiel militait 

On né Tip pa pt ri ] ax par ne } é 
d'étoiles. On ne retmmédie pas à Finsu ince 4 S es par 
l'inflation des grades. L'armée de l'air doit demeurer une ce : 
elle ne doit pas devenir une académie. A vouloir la doter d'une 
tele proport nee à son est idée pa l I (h) 
que l'on 1 que de mettre eh « { 

Voici déjà que l’armée de terre a obtenu sa pro n 
d'artillerie, Elle nous deman \ peut-être, l'an procl lan 
les CiIné conditions, d avoir à Sü d spo itio les aviot icces 
saires au transport de ses d s acroporté( 

Déjà grands chefs nous avertissent « qu'il n'est pas plug 
possible de séparer les f es terrestrt le ht iv ia \ À: | 

1 ! ! ! 1 ! ’ " ture t ‘ 
que ac } { y { Cpart à tel 1 rit ( 1h 
artillerie ou de ses chars 

Et comme il ne reste plus de place, dans le cadre di ns 
qui nous sont dévolu ] r des missions indépendantes di 
l'aviation, ce n'est qu'en disciplinant son effort que le m tore 
de l’a nservera con autonormie \ppla dissements à droite, 
a gauche, au centre et à l'ertrême droite 

M. le président. La parole est à M. Fer I rteur d 1 
cormin ion des finances Pour IA & ion guerre el ] iudget 

t 1! n " 1 
d : 6 14DFICaAti »s U aFrILCIHETE 

M. Pierre Ferri, rapporteur de la romn n des [finances 
pour la section querre et le Î iduet an) t des [a ton < 
d'armement. Me 1 ti eur ns 1 nt { les 
dépenses militaire demandée au titre du mi torx le \ 
défense nationale qui sélève à #3) m irds de ft i 
séction guerre recoit sélon { pr! lu G rnié 
Hi l, 291 n l 601 ] ri l 1Ux J 

En 1951, la I port était « 2 ] 1 

Not & tat d t | 
porlance relative « terre ] t ire 
artmkres liminue s« DE t { { l'uné 1 i { 

P ne Jaissait sup} r, vn effet, qu telle « } 
produirait, puisque la 18) er 1951 relative l e- 
ment avait clle-méên tixé un programme dont t 1 3 
pour deux à une priorité importante aux forces terrestre 

C'est par cette observat je t Ion 
expos ir le budget du secrétariat d'Etat à la guerrt 

Les dépenses de fonctionnement jinset lans ce budget 
s'élév t à 106 n } s de frai et les [M (i vestis- 
sement à 131 milliards de francs, soit une proport pour 
la premier itégor 6 59 p. 100 

Si nous rapprochons ces chiffres de ceux de l'an dernier, 
nous constatons avec une certaine stupeur qu iccroisserment 
ues dépenses de fonctionnement est de 52 p. 100 par Fa PpN ort 
a 1951, ce qui parait normal — je le montrerai tout à l'heure 
— mais que les dépenses d'investissement, elle ne se conti 
accru I le 18 p. 100, par rapport à la même année 191 

Jl p} v Li ! em nt ] en 197,2 Ja I l tit ‘ ( ] 3 
à l'intérieur de la section guerre est beaucoup moins f rable 
qu'e 141 ux réal thon de matérie 

oi I I rons le détail de hiffn ] cet f 
Uo neut, 1 1 1C1C que Ce DUUBEL CUITE e 7 L 1UU 
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n ou nm crie 
Mi tt} t 1 X ju sont nn<acrés à 
nreni, nous mslatons que, au tolal, les dépenses 
ni par rapport à Lam derrmie se sont accrues de 
| pu ( total \ ret materiel et 
( t él igmernt t ) p. 110 culement 
l rl il { i les { [LE ons générales 
ta ierre : & lon, par rapport au projet 
| por tai relative donnée à lux reconstitution 
! \ l'intér.eur dr lépenses de la défense 
lin mm considérabie, par rapport au projet de 
mport relative we à l'ensemble des dépen- 
st t et d'entretie 1 matéri malgré une 
lerimere i intérke ur e la section 
ilgel di erre pi l de plus en plus le caractère 
et d'effectifs et di us généraux et nous Hhous 
uire particuhererment u e pountl !'atltention de 
en le 
| te loit être temptrée par le fait que 
l titre 1P. A M nt été assez impor- 
p n n'elle nt vront à la même cadence. 
ns p | l plus qu ul mptons aussi 
il ff shore t lé jà tretenus et dont 





et i ma ] vation d'ordre géné- 
e le Mm ‘ le |A guerrt ' tue dans le cadre d'un 
ral Nous touchons Jà à la véritable difficulté 
be à l'élaboration d'un budzet militaire dans le 
tu ' le le [ense mt Cv 
eption tratégiques, les programmes de fabrications 
, iributoms tinanvieres des Etats membres 
iition -à certaines dépenses communes, tels que Îles 
)! oper itionnels ou l'infras ruclure, ffrontent al 
it dans dk rganisimes jnteralliés, 
t plus le seul gouvernement is qu nine en 
1 | | tnt le l voue, par 
Naire «li tats-ma jo luat ues depenses. 
} relève 1 int t de 1! mble di pat pants 
part 1S LT ceans toutefois les 
le rot | ul e sont attachés au (POLE de motre 
budget mibiaire et la part très large qu'il concède 
} ! pensot «! l'opcration | htique rave 
tue l'acte buden re reut reposer que sur des 
{ n t qu ‘ irait, en aucun Cas, S'ana- 
p n à ter | e heureuse ou wal- 
u une CL Lion ternaiiona 
rt ns mir Inner i ous placer dar, 
ice par le Gouvernement lui-même: mise en 
X ns supplémentaires pour parfaire À 
ons en fin d'année nombre des divisions eutre- 
r Ja Fra 
rai tout d'abord le budget de fonctionnement dont 
él Ût pour 1952, à 165 milliards de francs 
milliards de francs accurdés Flan dermer. 1 repre- 
l ] I t de : milliards de fran + À 
posit de credits subissent une augmentation de 
qd LA ne serez pa IFPrIS, Car vous en €on- 
ir avaru le raArSsOons. 
éoumèrerai rapidement. Ce sont: le relèvement des 
ns de t les fonctio uires civils et militaires, 
li d kiemnité pour charges militaires, qui est 
pins tard; le relèvement des dépenses d'entretien du 
elu les dépenses sociales, les hausses de pri et, 
ta à trons d fTe tif 
ces mesures ont réagi sur chiffres qui vous sont 
s le budget actuel 
\ des chapitres successifs m'amène à vous parler du 
pital du budget de la guerre, celui des cadres 
tion de l'encadrement des unités est fort importante : 
tonne la valeur des troupes. Nous avons tenté, utili- 
mince lu budget, de nous faire une opinion précise 
itiqu 1 Gouvernement en matière d'encadrement. 
s eu beaucoup de peine à préciser nos idées car 
! t fourni des tabl x successifs, tous dif 
rap des effectifs 
l t, nous l'espérons, à nous 
trat ir les chiffres d'effectifs 
Q 1 | ous nstatons d'abord. 
S es £1 les. on l'a 
! ! A 


















Le cadre des généraux et des officiers supérieur 
Je dois dire que, à mon avis, il s'accroît d’une f 
étant donne les charges interalliées qui sont « 

Cependant, nous relevons en même temps et ar 
une diminution considérable des cadres subalter 
ment dans les grades de lieutenant et sous-lieute 

C'est ainsi que le nombre des officiers généraux 
augmente de Z2N0 unités, tandis que ce. des | 
des sous-lieutenants diminue de 469. 

Si j'en arrive aux cadres de sous-officiers., | 
sout pour le muins aussi graves, 

En ce qui concerne Île personnel servant ipres 


service legal, c'est-à-dire, les Muciers de 


les troupes la diminution du 
est importante: 9 unités de moins, dont 400 


On peut dire que les cadres d'active, bic 
sont en dtmunution considérable 


sSohUE 
renmgazees, 


‘UV 


pet : 


vtt 
US 


sous-officrers, 


Les 
nombre des 
Va auginer:ler 

Les chiffres qui sont prévoient 
tion de 6.500 sous-officiers servant pendant la 
légal, correspoudant à des cadres tres inférieurs eu 
Carriere, 


budgétaires apportent un « 
pendant la durée du s 
lérablement. 


perspectives 
sous-officier &, 


assez COMIS 


noits SOuItHIS 
lurét iU 


Le 
Ut 


“adres 





T 


Si vous considérez, par ailleurs, que l'augmen 
troupes qui vont servir pendant la durée du service 
d'emtron 50.000 hommes, vous constatez que, de ] 
nous allons avoir une armée d'officiers supérieu 


à laquelle manqueront les éléments nécessaires pour 


1S 


ai l'envadrer. 

Votre rapp 
appt  uver une 
qu un 


1 
des finan 


ir et votre commission 


rte 
situation dans laquelle les forces mi ] 


ue seraient facade sans consistance. 

Notre pensée n'est certes pas que les responsabl 
appareil militaire aient favorisé une telle évolutin L 
au contraire, de leur part, des efforts périodiques pou ; 


de cette lnpasse, 


Ce sont les P. F. A. T. — personnels féminins de l'a ) 
terre — que lon recrule, pour remplarer des so 
dans certains emplois, dont on à augmenté les ef 


façon considérable. 

A notre avis, ces personnels devraient être afi 
ment aux services stdentaires du territoire, sai 4 
sions, et non aux formations où étals-majors appeh 
une part active dans les opérations de guerre, 

. 

On à fait un appel, beaucoup trop modeste, il est 
officiers de réserve, que l'on intègre trop parcim 
dans le cadre des dispositions légales en vigueur. 


On facilite l'entrée à l’école interarmes des cand 
raires. On fait d'ailleurs bien, mais les résultats 7 
encore très brillants, car, avant la guerre, pour 2.04) l 
à l'école de Saint-Cyr, on enregistrait 300 reçus. Act 
pour un nombre presque égal d'élèves admis, nou 
580 candidats. 
On maintient dans certains services des officiers 
de la retraite. 
Tout cela n'est que palliatifs qui ne permettent pas d a 
ter les théätres d'opérations extérieures sans co 
notre défense métropolitaine. 
Il faut done aborder avec courage le problème di 
faut ouvrir largement l'aceès de l'armée aux vocatio 0 
manifestent chez les officiers de réserve. 
M. le ministre de la défense nationale. Tri: bien! 
M. Pierre Ferri, rapporteur spécial. I faut reprend s 
ciers dégagi s des cadres qui seraient volontaires. Il 
rendre à l'état d'officier le prestige moral et le niv 
qui lui sont dus dans la nation. (Applaudissemenl 
droite, à droite, au centre et à gauche.) 
M. le ministre de la défense nationale. Tres 1 


M. Piorre Ferri, rapporteur spécial. IL faut relever = | 
plans, moral et matériel, la condition militaire, qua n 4 dons 
s'abaisser progressivement depuis trente ans. 


Quant au redressement du prestige moral 


ment au pouviir exécutif, par Ja propagande £ 
qu'il appartient de prendre les mesures n 
Quant an niveau matériel, il dépend essentie 


aires qui vous sont 


souœnus. 


dits budg: 
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"4 tre rapporteur s'est done penché eur ernier probli 


| va s’efforcer de livrer à vos méditatio en examrinant 


{ | . " e y L 
ivement ce que représentent, d'une par les ldes des 
s et sous-officiers et, d'autre part, l'étend des charges 
néseTi su les perso ( utilitaires du ui it eurs 

1. marlerai, d'abord, de la solde de ff ! 
le savez tou le { { mit el dans la 
publique. 
abord, il y à eu un déclassement gén | fo 

iblique — est un probleme que l'Assemblée nale a 
ment étudié — et, dins ce declassement général, il y a 
lasseument parteuer de la fonct il 
is vous eh donner quelques exempies, qui sont assez 
| traitements et sold: vant la gue \ des d . 
els, pouvaent etre ass en îÎre li ARE vs 
e de base du sous-lieutenant, qui occupait le vingt 
raug parun les trente emplois de été « tue 
t au dernier rang, largement dépassée par les traite 
\ cel \ 1 de Tonetionnuires parmi lesquels 
le trailement du juse de paix, celui du percepteur 
elui de l'auditeur de deuxième classe au ounseil 
de capiluine est maintenant dépassée par le traite 
| Juge débutant. Han IC passe, le cuphiaine Clail EICUX 
c que ce dertmier. 

( 1 colonel, naguère nettement détaclu | avait le 
is du chasseinent il est au méme plan qu'une foule 
oumaires de tous ordres et amplement dislancé, dans 

nportan Ur leurs {raitement pal l'itrsi teur 
n des haras, le juge au tribunal de la Seine, le professeur 
é au plus bus niveau et par ladm iteur civil de 
t classe 
wral de division qui, avec une solde annuelle de 19,875 
figurait parmi les hauts fonctionnaires jusqu'en 1914, 
eulicrement englobe dans Féchelle normale 100/S00, quelles 
t les fonctions occupées, à la seule exception des chefs 
jJor généraux 
is rappellerai encore que la préparation du reclassement 
fu de la fonction publique à conduit à determiner des 
ts clés 
considérons, par exemple, le point clé 630, celui de 
ous constatons que 27 colonels seulement sur 9%4 arri- 


âge de leur retraile, à cet indice, alors que les admi- 
ivils de la classe correspondante obtiennent 

ce point clé à leur retraite. 
Les Enntes d'âge du personnel militaire se révèlent extraordi- 


rs pres- 


nurement courtes et se situent, ce qui constitue un paradoxe 
que la durée de vie movenne augmente, au-dessous du 
eau des limites d'âge antérieures à 1940, 
re n'est-ce qu'à une date toute récente qu'on a relevé 
tes d'âge. 
i que les capitaines de 52 ans et les corumandants 


sont mis à la retraïte, c’est-à-dire qu'en pleine force 
à majorité des militaires de carrière sont rendus à la 
e, à ui moment où une nouvelle adaptation profession- 
résente sous un jour singulièrement difficile pour eux. 
s avantages matériels étaient également, dans le passé, 
es à ces officiers. Oh ! ils vous paraîtront peut-être dépas- 
it le soldat d'ordonnance, le droit à la monture, une 
ation particulière sur certains impôts, notamment sur la 
b'hicre 

\ la vérité, le corps des officiers a trop grande conscience 
evoirs à l'égard de la nation pour nourrir quelques 

sur Ja disparition de ces avantages périmés, 

nvient-il de souvenir. 
ial militaire s'est intégré de plus en plus à la 
äalion. 11 se heurte en permanence à un personnel 
als tous les services. Il n’a aucun des avantages dont ce 
nel jouit, Les indemnités, les heures supplémentaires, les 
rendement, tout cela n’est pas accordé au personnel 
mais l’est au personnel civil qui travaille dans 
es et aux mêmes heures, 


sen 
ps Soi 


. 14 


les 


personnel militaire est actuellement en contact per- 

ivec les cadres interalliés. 
s collègues, je vous demanderai de regarder les 
Ù i figurent dans mon rapport, Vous verrez, avec stu- 
lHifférences de soldes existant entre le personnel mili- 
ais et le personnel militaire interallié. En voici quel- 
"> Evemples: Ja solde du général de division français corres- 
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M. le ministre de la defense nationale. Je tie i appuyer 
M t ( \ à 

u Le a 
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M. Pierre Ferri, ] 

1 
\ 
| 

| | $ 

le leur nais- 

] | | f ent 

] « , ; : 

cl | s qu l esi 

s OH} { ‘ le x 03 
li ° { | hr} t taire i 
1 1 t 
LEE _- Î 
tu tent elle U 
ri x { 

Ji fé " t ent } ract 7 d s . vre, 
di jues q porte Ja ( 

Anssi bien, la x ju t n'est } comporter quel- 
ques dangers et ela, la general ut { { unit qi combat- 
tent en Indochine le suit mieux que personne. Elle à su mesurer, 
can SA Uo poul le 1! er les a la I { du 
gacrifi qu'elle consentart ns chercher à monnaver c« icr1- 
flce. Nou levons Qui rendre hommargs U qu'à tn les 
cadres et soldats de l'armée francaise qui défendent la eivihi- 
sation en Extréme-Ù nt 1ppl lissement 1 l'extrér 0 dronte, 
à droite, au centre el a qa nt 

Vovon ao! eulerrne t les h rre F1 let elles | ont 
lcurdes, I v à d'abord l'n bilité de la résidence 

Cetl nstabnlit et t | fait mutation InCe 
santes provoque par Je harge extémeures réenltant de 
] ipat ( \ agi | Autriche le la défense des 
terriloires de l'Umion f1 e et i des regroupements qu'a 
provoqués li réorga ation de l'armée apres la hbération 

Actuellement, 43 p. 100 d officier vivent loin de leur 
famille et ne peuvent jouir de leur fover 

Autre charge particulière: la permanence du service. Aucun 
corps social ne peut, sur ce point, se flatter d'une instalulité 
aussi renouvelét 

Le milituire est en état de réquis tion permanent { qui 
veut dire qu est soustrait à la législation du trava 

IL peut être maintenu à son travail sans limite de temps. T 
est privé du droit syndical et subit de fort entraves quant au 
droit d'association 

Il ne peut quitter \ garnison sans autorisation et il doit pou- 
voir être touché à tout ment 

A la diff lu per=0 | vil qui peut récupérer en 
rep l = 1isacré iu travail au dela de la durée heb- 
dom e prevue, aucun stome de récupéralion ne s avtre 
} ible pour des militaire ut irrieré 

Fr t harge : le port dé ]"t forn charge qui € t 


les € présentes, 
en janvier 1451 la répercussion de ces éléments 


On a chiffri 
sur le budget d'un officier, Pour un officier subalterne, on a 
etimé que 33 p. #00 de la solde étaient absorbés pur ces 
Cchurges particuhiéres à la fonction militaire. 


Vous me direz que 
pour v pallier. 
urait dù s étabuir 


Ur, elle est à peine 


indemnité pour charges militaires à été 
Mais l'indemnité pour charges militaires 
d'aprés ces chiffres, la solde 
actuellement de 10 p 


au tiers de la 


100 
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En fait, il a fallu attendre jusqu'au 3 novembre 1951 pour 
que l'indermnité pour charges militaires soit «loublée par rap- 
port à ce qu'elle était en 1947 et jusqu'au 8 février 1952 pour 
qu'e le soit triplée. 

Cet eflort, dont nous devons remercier l'actuel secrétaire 
d'Etat à la guerre, devrait être poursuivi par priorité dès que 
les possibilités budgétaires le permettront, car — je vous le 
rappelle — malgré cet effort, l'indemnité pour charges mili- 
taires représente 10 p. 100 de la solde, alors que les charges 
matérielles réelles sont d'environ 33 p. 100, 

Et quand je parle de 10 p. 100 en ce qui concerne l'indemnité 
pour charges militaires, je suis plutôt au delà de la vérité. Vous 
trouverez dans mon rapport un tableau qui fait ressortir que 
si, pour les sous-lieutenants, l'indemnité s'élève à 11 p. 100 
de ra solde, elle tombe rapidement jusqu'à 6 p. 100 pour les 
gr idus supérieurs 

Une autre charge est le « nomadisme », c'est-à-dire « l'insta- 
bilité dans l'instabilité, » Vous savez qu'une fois dans une gar- 
nison, les cadres sont l'objet de déplacements constants résul- 
tant de manœuvres, exercices, écoles à feu, maintien de l’ordre 
sur réquisilion de l'autorité civile, emploi de l'armée à des 
œuvres ou à des travaux non militaires: inondatio:rs, incendies, 
calamités publiques, etc., séjour dans les écoles ou les centres 
d'instruction, missions confites dans tel ou tel cas particulier. 

Le nomadisme est constant, Je ne vous infligerai pas la 
lecture du tableau des indemnités qu'on alloue pour ces dépla- 
cemeuts. Vous le trouverez dans mon rapport imprimé. Les 
chiffres sont simplement scandaleux. 

A titre d'exemple, je vous signale qu'actuellement un général 
de division perçoit une indemnité de déplacement qui corres- 
pond à celle que touchait un adjudant-chef en 1910. 

J'en arrive aux conclusions suivantes, 

Il sera nécessaire, si l'on veut revaloriser la situation mili- 
taire, si l'on veut retrouver des cadres, de faire un effort à la 
fois sur les soldes et sur les indemnités pour charges militaires. 

Sur les soldes, les spécialistes estiment que les indices 
devraient être majorés de 5% points. 

Quant aux indemnités pour charges militaires — je vous 
l'ai dit tout à l'heure —, elles devraient ètre triplées, 

Au total, il faudrait consentir un effort de 40 milliards, effort 
qu'il est impossible de faire élant donné les crédits qui sont 
luis à la disposition de M, le ministre de la défense nalionale. 

Je pense, pour ma part, que l'indemnité pour charges mili- 
laires, tout au moins pourrait être augmentée du tiers néces- 
saire. La dépense represeuterait, pour l'ensemble de la défense 
nationale, eu année pleine, 3.660 millions de francs, 

Sur un budget de 418 milliards de francs, si la politique 
économique actuelle du Gouvernement obtient les fruits espé- 
res, on pourrait facilement dégager les 3.660 millions de francs 
nécessaires pour tripler l'indemnité pour charges militaires, 
ce qui serait déjà un premier geste sérieux en faveur des 
cadres, 

Mais, mesdames, messieurs, s'il est impossible, et je le disais 
il v a un instant, étant donné les chiffres de dépenses auxquelles 
serait entrainé, d'ameliorer les soldes en l'état actuel des 


ti 


choses, quelle est donc la solution qui peut se présenter ? 

IL m'apparait nécessaire — et la commission des finances, 
ainsi que la sous-commission de la défense nationale ont bien 
voulu me suivre dans cette voie —, il nous apparait nécessaire 
\ tous d'oriecnt le Gouvernement dans un autre sens, de 
l'orienter vers une amélioration aussi rapide que possible des 
logements pour les cadres, 


Actuellement, rien que pour l'armée de terre, l'administra- 


tion estime que S.30 officiers et sous-officiers vivent en chambre 
d'hôtel et sont pour la plupart, séparés de leur famille. Ces 
n res doivent paver leur chambre au mois. Il en résulte 
harge de 36.004) franes par an pour un sous-lieutenant 
et de 43.000 francs pour un capitaine, alors que la famille des 
officiers est, le plus souvent, logée ailleurs. C'est donc un 
lover supplémentaire qui leur est imposé alors que, vous 
l'a l leurs soldes sont déjà très inférieures à ce 
qu | le l Lt étre 

Le Gouvernement à fait depuis longtemps des efforts pour 


résoudre cette question du logement des cadres, Ces efforts 
remontent à une période fort ancienne, puisque, en 1928, 
Painlevé s'étaient déjà penchés sur le pro- 
crédits qui devaient permettre 


b ne el avan Lt faut voler ues il 

la truction 4 15.000 logements. 12.000 seulement furent 
Fra hauts ivt les événements la pl part de ces logements 
out disparu \ m'appartiennent plus à l'administration mili- 





D'autres efforts ont été faits depuis la Libération, D ,} 
un eflort de construction directe, notamment en Allemur 


le génie, accomplissant une œuvre remarquable, à 
5.000 logements. 


D'autre purt, des accords ont été passés avec les org 


HI. L. M., ils ont très peu rendu. 


Entin, des encouragements ont été donnés aux in 
privées des cadres en vue de la constitution de cooper, 


militaires. 


Au total, on est arrivé à réaliser 21.000 logements dont : 


en Allèimagne. Je m'excuse, ici, de parler à la fois de 
de l'air, de l'armée de terre et de la marine, mais il est 


de faire le départ entre les trois départements à ce su) 


Après ces 21.000 logements, que reste-t-il à faire ? 
D'après les chiffres fournis par l'administration, il 


actuellement 35.000 logements pour l'armée de terre, 18.04 
la marine et 26.000 pour l'armée de l'air, au tlulal 39.000 


inents, sans compter la gendarmerie. 


C'est donc un effort de construction portant sur S3.06x 
ments qu'il importe de faire si nous voulons trouver des 


pour l'armée française, car nous ne trouverons pas de 
nous ne pouvons pas les loger. 

Cet effort, le Gouvernement a essayé de l'amorcer, 
moins pour une petite partie. 

M. le ministre de la défense nationale nous propose u 
d'un peu plus de 9 milliards de francs pour l'année 
uestinés à la construction directe, à raison de 53 p. 
l'armée de terre, 20 p. 100 pour la marine et 27 p. 
l'armée de l'air. 

M. le ministre de la défense nationale à également 
la creation, à titre d'expérience, d'une société co 
d'H. B. M. 


Mais, en fait, vous l'avez vu, ce programme est loul 


insufilsant, 
Revenant directement au rapport sur le budget de : 


rous avons été amenés à suggérer à la commission des fu 

une solution immédiatement applicable et susceptib'e 

liorer l'effort budgétaire 1952 pour les logements des cad 
Au cours de l'examen des chapitres du titre Ir de la 


e Guerre », DOus avons proposé un certain nombre 
mies. 


Votre commission des finances a bien voulu, en gral 
tie, nous suivre, et nous avons pu dégager sur l'enseml 


crédits de fonctionnement un total de S5s millions 
ment de crédits. 

Nuus vous proposons, si vous adoptez tout ou ] 
ces abatlements, et d'accord avec la commission des 


forts, au su’plus, de l'acceptation de principe du 6 


ment, qui à bien voulu accueillir favorablement notre 
tion, de reporte les crédits ainsi dégagés au chapiti 
la section commune — construction de logements 


ces crédits soient mis en totalité à la disposition exclus 
secrétariat d'Elat à la guerre pour là construction sup} 


vw! 


taire immédiate, sous le contrôle du génie, de logen 
les cadres, Ce crédit supplémentaire, pour garder une 
cfticacité, devra être utilisé en totalité dans une seule 
ou dans deux massivement, les plus chargées eu 
d'après le secrétaire d'Etat, 

La commission des finances demande enfin que tou 


dits de fonctionnement du présent budget de la gun 


h'auraient pu être employés à la fin de l'exercice soi 
ment transférés par le moyen des dispositions de 
ressant les transferts dans la loi de finances militaire à 
chapitre 9041, toujours à la disposition exclusive du s 
d'Etat à la guerre. 

Le Gouvernement présenterait en temps utile à la 
des finances les autorisations de programme correspo 
transferts ainsi effectués. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les mesures qu 
sens, seraient de nature à revaloriser la condition mul 

Si nous nous sommes étendus sur ce sujet, c'est 
eslimons que la crise des cadres appelle des mesurc- 
el graves. 

La suite de l'examen du budget du secrétariat à 
m'amène à vous parler des cadres de réserve. 

Devant cette crise subie par les cadres de carritre 
pu penser que l'armée de terre aurait recherché ave 
l'appoint de recrutement qu'auraient pu lui donnet 
de réserve, 

Il n'en est malheureusement rien. 
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1 


Il ti 


la 


Fn effet, pour l'armée de terre, à peine deux dizaine 


ciers de réserve ont été intégrées en 1952 dans les caui 
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 cétitintn 
encore l’ont-ils été dans des services plutôt que dans les armes 
combattantes. 

Une telle réticence, pour ne pas dire une telle m 


otre sen<, COM il able Ni ave 


déjà plus de vingt-cinq ans, à l'organisation des cadres dt 
réserve, ni même avec les textes législatifs pe etlant, tres 
incuftisamment il est vrai, l'intégration des officiers de réserve 
dans Farmee active, 

Nous avons rappelé, dans notre rapport, l'« \] ut molif 
de la loi du à Janvier 1920, 

Je n'en citerai qu'un passag 

«“ Les officiers de réserve ont donr pendant cette guerre, la 
mesure de leur valeur professionnelle, de leur dévouement et 
de leur esprit de sacriice. Hs ont contribué, pour une large 
part, à la x ctoire finale de nos armées; et cependant, is n'ont 
pas CNCOr! la place à laquelle ils ont droit dans le } et dans 
1 rt 

actuellement, nous avons certain nombre d text lés 
jatits — j'en ai complé cinq ou six — qui permettent d'intégrer 
SOUS rlaines conditions et très modestement le of t ut 
re ve dans l’armée active. 

Tout cet ensemble de textes est confu incomplet et totale 


meut insuftisant, car il ne répond plus aux nécessités actuelles. 

C'est pourquoi nous avons pensé que le moment était venu 
de reprendre complètement en le claritiant, le double problème 
du sta des cadres de réserve et de leur intégralion däane 


ant Ja 


pre- 


positions de loi sont déposées actuellement de’ 
commission de la défense Nous esperons 
chainement, nous pourrons nous expliquer pl 


ces textes Nous preciser 


nationale. que 


is longueinent sur 
projet 
» li - 


nous contenterons de que ce 


de statut des officiers de réserve remet à jour la loi du $ ja 
vier 1 qui à fait l'objet de violations multiples et qui, on 

peut lire, est tombée actuellement en véritable désuttude. 
Tenant compte enfin des nécessités actuelles résultant de 


it 
l'instantanéité possible d'une agression sur tout le territoire, 
celle proposition de loi prévoit la création d’un cadre séden- 
taire parfaitement défini : 

Ce cadre permettrait de maintenir dans la situation d'o 
de réserve des hommes valables, capables de rendre des ser 
temps de guerre, si ce 
combattantes des unilés en campagne, au moins dans divers 
services et dans les formations de la défense fixe du territoire. 


n'est dans les formaticns 


vices en 





Nous pensons qu'ainsi la proposition de loi qui vous sera 
soumise prochainement prendra son sens vérilable dans l'or 
ganisation de la défense en surface. 

J'altire encore l'attention de l'Assemblée sur la préparation 


e vouloir faire IX cadres dé 

} ’ i ur 

spensables n'étaient pas prises pour 
L 


s dans leur recrutement à la base 


Il serait vain. en effet, 4 
riserve, si les mesures indi 
lonner ces mêmes cad 


ir formation 


smaËi 
appeor à 





Vous savez qu'actuellement, nous avons deux préparations 
milit s: une préparation militaire élémentaire qui, je crois, 
donne toute satisfaction à l'autorité mihtaire, et une prépa 


raion militaire supérieure qui a le fâcheux défaut de n'admettr 


que es Utulaires du brevet de préparation militaire élémentaire. 





A | wion de la discussion des articles, nous reviendrons 
sur Ja le réparation militaire supcrieure et nous der 
d \ l'Assemblée de nous appuyer pour obtenir certain 
Modifications, car il nous apparait inconcevable que des élèves 
ce £ écoles, par exemple les élèves de l'école centrale, 
qui ! t pas fait de préparation mulitaire élémentaire, ne 
puissent pas faire de préparation militaire supérieure, alors 
ju us us fourniraient des cadres techniques de réserve dont 
1 15 tant besoin. 
. au budget concernant la troupe. Ce budget nous 
r rapport à in à lier des i | is-eZ 
Sur le plan de l'alimentation, la prime unique en deniers à 
cie 1 “ée par des indemnités représentatives qui corres- 
| : des laux de rations journalières que vous conna 
I ns, si vous le désirez, à l'occasion de Ja 
; de Ce système repose sur le pr pe de la 
. ie l'alimentation du soldat en 1 € tique 


X ue ralion et institue impérativement l'échelle mobile 
franre té ‘ 


A Ceile valeur et de ce taux, exprimée en 





de 
is en réjouir. 

n ii cependant l'attention du Gouvernement sur le fait 

nnaissance, ces prescriptions ne sont pas actuelle 

- respectées et que, malgré les demandes du service d 
LE ] . ré! 

ice, 1€s contrôleurs des dépenses engagces, se relran- 
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J'ajoute que le secrétariat d'Etat à la guerre a été très loin de 
les crédits qui lui avaient été alloués au titre IH 
que, par suite de transferts, il a été privé de 


crédits de payement. 


1 iton donc une « hute de son potentiel relatif 


: 


oulant des prévisions budgétaires pour 1952, qui 


ur le moins inexplicable, 
[[ shore qui vous sont présentés et dont on a 


heure sont extrémement nombreux. Js 
1 


fa t que vous trouverez dans mon rapport. 
ment espère les mener à bien, 

jue M. le secrétaire d'Etat à la guerre aura la 
ai e sujet quelques déclarations qui intéres- 
t, mais je tiens à dire _ le Parlement se 
d'une lourde r« ponsa “lité sur laquelle 
très fortement son attention dans le cas où une 
L rait pas largement obtenue dans la négo- 
] ureuivie Aav4 les LU, S. A. à propos des 
1 saur s trop vous rappeler à ce 
( va jui vou ont él pre senires par le 

l f | 10 TM es nIuunes., 
! rai e pect mplable du titre H. 
ent livile à lire, pour des raisons nombreuses 
} s InoN rapport auquel je vous 

rter. 
mylement vous dire un dernier mot des grandes 
üutre II 

{ + programme pour les études et les 
| lt ceit e à x milliards de francs contre 


le plan le la guerre des résultats extré- 


Vaient « tenus r les études et les 

en particulier les prototvpes, calibres d'artil- 
été assez satisfai ints Aussi regrettons-nous 
en d ition eur l'an dernier. Les inves- 


| justriels s'élèvent à 24 milliards 
e programme nouvelles. Ces investissemezts 


ismenter notablement les potentiels de 
domatt les munitions d'infan- 
œ blindés et des véhicules de ser- 
l ent eront absorbés pour deux tiers 
él ' ts d'Etat et pour le reste par 
x fal 15 d'armement. La lui — programme 
| li expose ues Il fs soulignait ie caractère 
iWrTrag i permns de lancer ertal nes fabrica- 
\ lon devait intervenir principalement au 
| ) t 107 

de demeurer dans la limite du plafond budgétaire 
luit à voir la resiliation d'environ trois €in- 
prog nn 1 iillet 1952, à moins que les 
eptent d us relayer par des commandes off 
Ur qui normalement auraient dû 
e véritable sc le loi de programme, elles sont 
noin utitre du budget francais, à très peu de 
loivent permettre seulement la réalisation d'ap- 
np uelq nateriels d'artillerie, les voi- 
! nnaAISSA el iines munitions : toutes 
ms dont les chaines sont actuellement lancées 
faute de pouvoir mumander dès maintenant ces 
l est mandi In À pee important programme 
] lomaine des fabrications d'’ar- 
ition | partie du programme en cours 
h u, ést subordonnée, pour une très 

} i n 1 
tro] ter, À nouveau, sur la gravité 
ermblable situation, «lors que nous 
\ plus possible l'autonomie de 
ms que le problème la fabri- 
nt, dans un pays qui, comme Îla 
el lustriel moven, se heurte à 
t la moindre n'est pas celle attax hée 
plet d'obus de 105 millimè- 
1x A? i Î n} el ] { bus de 159 muil- 








L'obusier de 1@% millimètres revient lui-même à 0, “r) 
francs et l’obusier de 155 millimètres à 14.700.000 fra | 
jeep coûte 1.350.000 francs. 

Mais, à notre sens, il est indispensable que le pen le ” 
de l’industrie française en vue des besoins du réarr | 


minutieusement étudié. ; 

A cet égard, nous nous félicitons de l'arrêté du 7 n 53 
qui crée une commission chargée de dresser un inventi , 
investissements, fabrications et travaux financés s $ 
publics, que ces investissements soient d'ordre civil o u 
luilitaire. 

Avant d'en terminer avec cette question des f:l 
d'armement, je voudrais attirer l'attention de l'Assen ° 
la suppression du fonds de défense nationale institui 
cle 3 de la loi du 8 janvier 1951. 

Nous reconnaissons volontiers que les conditions 1 
les mèmes qu'en 1951 qu'il s'agisse du recours À | 
de la forme même de l’aide américaine. 

Nous avons cru cependant devoir attirer votre at : 
ce point, laissant à votre Assemblée le soin d'en t 
non les décisions qu'elle jugera éventuellement opp 

Je passe sur les fabrications diverses qui se cone t 
presque uniquement en fabrication d'habillement, q t 


à certains beaucoup trop élevées. 
Le secrétariat d'Etat à la guerre, du fait du rel 
ses effectifs « plafonds » prévus pour 1952 a besoin cer! 


de parfaire ses collections d'habillement. Nous ne mi o! $ 


pas davantage que, pour les réservistes appelés à la : 
sation, la distribution d'une tenue constitue une opératior 
pensable, génératrice de discipline. 

Nous croyons cependant que le rythme de sortie 
tions prévues pour les réservistes s'accommode assez 
la lenteur relative des fabrications d'armement sort 
des fabrications mises en off shore. 

Nous pensons donc qu'avec les 7.105 millions « 
rations nouvelles à lancer, le Gouvernement peu 
volant de crédit qui, S'il était nécessaire et si le } 
la D. E. F. A. le permettait, pourrait être variant: 
des fabrications d'armement proprement dites, sous 
d'autorisation préalable de la loi de finances militair 


Ce titre II comporte également des crédits pour l'inf 
logistique. Là nous devons faire un effort total. 1] 
évident que cet effort incombe seulement au Parlem 
çais et au budget français. 


1 


Le total des crédits est de 16.850 millions pour l'es 


cours. 


Enfin, pour l'infrastructure interalliée, le crédit s'élève à 


12.900 millions. Il constitue, vous le savez, une part 


tivement modeste de l'effort total pour lequel nos à 8 


aident 
En terminant, je voudrais attirer votre attentio 
observations. Tout d’abord le budget de 1953 sera y1 


très lourde charge. Vous n'ignorez pas qu'en vertu de ds 


de Washington, nous touchions, pour l'armée d'oceupat 
crédits assez élevés et d'ailleurs assez justifiés. 


En vertu des derniers accords, je pense qu'à part 


d'août prochain, nous n'aurons plus cette aide et que le 


de l'an prochain sera très lourdement chargé par 
plémentaire que nous devrons faire pour entretenir ! 
notre armée d'occupation. 

C'est là un des graves 
prochaine. 

Pour terminer sur une idée générale que je 
tante, je voudrais vous donner lecture d'un extrait 
adressé par le commandant en chef des forces atlar 
pre du groupe permanent de l'organisation 
‘Atlantique Nord. 

Le général Eisenhower s'exprimait en ces tern 


problèmes qui se p 


CroIs 


l 


« Nous voici à l'époque où peuvent intervenu 
transformations, dues au développement d'armes 


ortée et le pouvoir de destruction des armes 

la proportion des hommes, par rapport au mal 3 
lonc être modifiée; elle réduira probablement 

tions de personnel sur le champ de bataille, mais 

tera la proportion du matériel en accroissant sa , 
rançon de sa puissance. 


« Les états majors se voient donc obligé: d'él [A 


du prix élevé des nouvelles armes, tout superilu. | 
austérité doit être observée dans la production des 

Nous devons prouver qu'il est possible de défet ns 
libres saus les wener à la faillite » 
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Sur ce dernier point, nous sommes convaincus que la France, 
plus encore que les U. S. A., doit rechercher, en raison du 
prix élevé de l'armement, une stricte austérité dans la propor- 
tion de ses moyens de défense. 

Mais vous rappelant les observations présentées à de nom- 
breuses reprises dans le présent rapport, nous mettons une 
nouvelle fois le Parlement en garde contre le risque consi- 
dérable représenté par un budget de Ja guerre qui, contraire- 
ment à l'opinion de la plus haute autorité des forces atlantiques, 
consacre un pius gros eflort à l'accroissement des dépenses 
de personnel qu'à celles du matériel, déséquilibre qui ne peut 
étre compensé que par un ue très y me des livraisons 
au titre du P. À. M. et par la réalisation favorable de la quasi 
totalité des commandes o// shore, telles qu'elles ont été pré- 
vues par le Gouvernement dans l'exposé du budget d'investis- 
gement. 


FI 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
géance. 

La conférence d’organisation de débats, réunie conformément 
à l'article 39 du règlement, a réparti comme suit le temps 
réservé à ce débat, soit vingt et une heures, compte non tenu 
de suspensions éventuei:es : 

Gouvernement, quatre heures; 

Commissions, quatre heures trente minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, cent dix-neuf 
minutes; 

Groupe socialiste, cent neuf minutes ; 

Groupe communiste, quatre-vingt-dix-huit minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, quatre-vingt- 
buit minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, soixante-dix- 
buit minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, cinquante - cinq 
minutes ; 

Groupe paysan et d'union sociale, vingt-deux minutes; 
Groupe du centre républicain d’action paysanne et sociale, 
vingt et une minutes; 

Groupe de l’union démocratique et socialiste de la Résistance, 
vingt et une minutes; 

Autres groupes, chacun, quinze minutes; 

Durée des scrutins, une heure trente minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 

compris les interruptions, ainsi que la durée des pointages 
} ES ! P l I £ 
dus à l'initiative d’un groupe. 


M. le rapporteur, Je demande la parole. 
M, le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur, Je suggère que la discussion se déroule 
dans l’ordre suivant: entendre d'abord tous les rapporteurs 
de la commission des finances et de la commission de la défense 
alionale, aborder ensuite la discussion générale, puis examiner 
le budget section par section, dans le même ordre que les 
rapports, en joignant les budgets annexes au rapport principal 
auquel ils doivent étre normalement annexés. 


M le président. Il n’y à pas d'opposition à la procédure 
suggérée par M, le rapporteur ?.. 


ll sera ainsi procédé. 


ee À 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion du om de loi (n° 3226) relatif au 
dével ppement des crédits afleciés aux dépenses de fonction- 
nement et d'équipement des services militaires pour l'exercice 
1%2 Défense nationale) (n°° 3556-3600, — Première partie à 
seplièine partie). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures dix minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL LaIssy. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
1" séance du mardi 10 juin 1652. 





SCRUTIN (N° 969) 


Sur l'amendement de M I U m{cre 1 présidents 
DT OS NON ins éonoostts sos 60% 
Majorit l ocssossesssseee . .e .. 304 

Pour étonne réesseses 83 
CR siens sé cos006600.es . 523 
L'A L ] à a 1 L Ji à }" « nt 


Ont voté pour : 








MM. Denis (André), Méhaignerie 
Abelin Dordogne, Mendès-France. 
Aït Ali (Ahmed). Devemy Menthon (de). 
Aubin (jean), Mlle Dienesch. Mercier (André - Fran 
eg Dorey çois), Deux-Sèvres 

aps Douala Michaud (Louis) 
Barangé (Charles), Dunes Joseph}.  — - Aianse 

Maine-et-Loire. Duoraz (Jo n \ 

Barrat Du: 2 AS arine » Moisan. 

Ben Aly Cherif. Elain co mn — (André), 
Bichet (Robert). M  Dniee . Finistère, 

Bidault (Georges). pouve: “at à aus 

Billiemaz ki si LS ; 
Bouret (Ilenri). + pie Mme Poinso-Chapuls. 
Bouxom. HO re est À 

Burlot Gosse é Raymond-Laurent. 
Buron Grimaud (Henri), Reille-Soult, 

Cartier (Gilbert) lHalbou >auva/on 

Seine-et-Oise. 1 Hulin SchalT. 

Catoire. Hutin-Desgrées. Schmitt (Albert), 
Catrice Ihue! ; Bas-Rhin. 
Cayeux (Jean). Juglas. Schneiter, 
Charpentier. Klock | Siefridt. 

Colin (André), Lacaze (Henri). ne 

Finistère. Lecanuet. Solinhac, 
Coste-Floret (Alfred), | Lecourt. laillade, 

Haute-Garonne Mme Lefebvre | reitgen (Pierre- 
Coste-Floret (Paul), (Francine), Seine. llenri). 

Hérault. Le Sciellour. hibault. 
Coudray. Lucas. ITinguy (de). 
Couston (Paul). Martel (Louis), Viatte. 

Defos du Rau, Haute-Savoie, Villard. 
Delmotte. + Meck. Wasmer. 





Ont voté contre : 


MM Bèche (Emile). Bourdellès, 
André (Adrien), Bechir Sow. Bourgeois 
Vienne Becquet. Bourgès-Maunoury. 


André (Pierre), Begouin 


Boutavant. 
Meurthe-et-Moselle. Bénard (Franco), 


Bouthien 


Anthonioz. Benbahmed (Mostefa).|Bonvier O'Cottercau 
Antier Bendjelloul Brahimi (Al). 
Apithy Béné (Maurice). Brault 

Arbeltier. Bengana (Mohamed). |Bricout. 

Arnal Benoist (Charles), |Briflod. 


Astier de La Vigerie (d”’) Seine-et-Oise. |Briot 

Auban (Achille), Benoit {Alcide), Marne. |Brusset (Max). 
Aubry (Paul), Benouville (de), Bruvneel 
Audeguil ten Tounès, achin (Marcel) 
Aujoulat Bergasse, Ke à 


agne 

Aurmeran. Bernard. Cailavet 

Babet (Raphaëñ}. Berthet, Caillet (Francis). 

Badie Bessac. Caliot (Olivier). 

Ballanger (Robert). Besset amphin 
Seine-et-Oise, Bettencourt, Capdeville. 

Borbier Bignon, arlini 

Bardon (André). Billat Cartier (Marcel) 

Bardoux (Jacques), Bilières. Drôme “a 

Barrachin. Billotte. :asanova, 

Barrès Billoux. Cassagne, 

Barrier Binot astera. 

Barthélemy. Bissol Catroux, 

Bartolini Blachette. Cavelier. 

Baudry d’Asson (de). | Boganda. Cermolacce, 

Baurene, Botsdé Césaire 

Baylet. Edouard Bonnefous. Chaban-Delmas. 

za yrou Bonte (Florimondi. Chabenat 


Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 


Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 


Chamant 
Chambrun (de), 
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Charlot 
Charre! 
Chassaing. 
ChastelLain. 
Chatenay 
Chausson. 
Cherrier 


(Jean). 
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r fol, 
crou r. 
Daguin 
Daladier 
Damette, 
Larou 
Dassault (Marcel), 
Dassonvilie 
David (Jean-Paul), 

Seine-et-Otse. 
David (Marcet}, 
Landes 
Pebhoudt 
Defierre 
Degoutte 
Mine Lx grond, 
Deixonne. 
De jean 
Delachenal, 
Delbez 
Delbos (Yvan). 
Delcos 
Deliaune 
Demusois 
Denais (Joseph}. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 
Desgranges 
Deshors, 
Desson 
Detœuf 
Devinat 
Dezarnaulds 
Dicko (llamadoun), 
Diethelm 
Dixmier 
Dommergue, 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dronne, 
Dubois, 
Lucos 
Dufour 
Dupuy 
Durbet 
Durroux. 
Duveau 
Mme buvernolis. 
Mme Ekstachy. 
Estèbe 
Fstraudère. 
Evrard. 
Fabre 
Faggianelt. 
Fajon ‘Etienne}, 
Faraud 
aure (Fdgnr), Jura 


(Edouard). 


(Lucien), 


Marc). 


e Maurice}, Lot 
avet 
e vVay 
( nerre)…. 
indin (Jean-Michel). 
rcInai 
ichet 
uques-Dupare. 

‘ade (Jacques). 
uirvet 
Mme François 
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F 
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F 
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F 
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Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud, 

Gaborit, 

“me Gabriel-Péri, 

Gaillard. 
s1illemain. 

Mme Galicier. 

Galy -HAsparrou, 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier 

maubert. 

Gale (Pierre de). 

Gautier, 

(sa VIE, 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice), 

tLernez, 

Gihot 

Giovoni. 

Girard. 

Godin 

GLOoiIvan. 

LOSNat. 

Goubert. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

t“ourdon. 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoilie 

Grenier (Fernand), 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Guérard 

Mme Guérin (Rose). 

Guichard. 

Luiguen, 

L nille 

Luisian 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Gu'tton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Guyot (Raymond}. 

Hakiki 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénauit 


Henneguelle. 


Hettierde Boislambert, 


Heuillard. 

H 'U{ houet-Boigny, 

Hue! . 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

[sorni 

Jacquet (Marc), 
Seine et-Marne, 

Ja 1 et (Michel), 
A ire. 

n iinot (Louis). 
joel Gérard), Seine. 
Jarrosson, 
Jean (Léon), 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joinville (Alfred 

Matteret), 
Joubert. 
Jules-Julien. 

Juty. 

Kkauffmann, 

Kir 

Kœnig 
Kriegel-Valrimont, 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René), 
rbe 

brousse. 
Chambre (Guy). 


sn be. 


Ï 

L 

Î 

| 

L "0 

Li fay ‘(Pernard), 

Lafores 

y ne Laissac 

La 1marque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lanet 
seine. 

Laniet (Joseph) 

Lapie 





Hérault. 





‘Jose ph-Pierre}, 


(Pierre-Olivier}.. 


Laplace. 

Laurens (Canulle), 
zamaäi. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecœur 

Le Coutaller, 

Le Cozannet 

Leenhardt (Francis), 

Lefèvre (Raymond, 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lermpereur. 

Lenormand (André 

Léotard (de; 

Le Roy Ladurie, 

Le Sénéchat. 

Letourneau. 

Le P oque r (André), 

Levacher, 

Le de tre ÿ 

Liautey (André), 

Linet 

Mme de Lipkowski 

Liquard. 

Litalien. 

L'urette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel, 

Lussy (Charles}. 

Mabrut. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Bernard}, 
Maine-et-Loire. 

Manceau {Robert}. 
Sarthe. 

M — ey { André}, 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel tHenr. 

Martinaud-Déplat. 

Marty (André), 

Mlle Maria. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel}. 

Maton 

Maurellet, 

Maurice-Bokamowskt. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazet. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Médecin. 

Mekki 

Mercier (André}, Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsæhert (de). 

Montalat 

Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montet (Pierre), 
Rhône. 

Monigolfier (de}, 

Monti!lot 

Montjou (de, 

Mora 

Morève., 

Morice. 

Moro-(Giafferri 

Moustier (de). 

Mouton. 


Nord. 


(de). 


Moynet. 





Muller. 

Musmeaux. 

Muiter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Nigay. 

Kinine, 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Noët (Marcel), 

Note bart. 

Om. 

Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
D. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski 
Seine-et-Oise. 

Panta'oni. 

Paquet. 

Paternot. 

00 

Paul (Gabriel). 

Pelleray. 

Peltre. 

Perrin. 

Petit (Fugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées, 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic, 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Priou. 

Pronteau, 

Prot. 

Pupat. 

Puy. 


Aub 


C ad TADd- el-Kader). 
Conombo 


Grunitzk y 


Yonne. 
Aube 


(Jean-Paul, 


Basses- 


—_._ 
nard. 
uille (Henrt). 
ilici. 
Quinson. si 
Mme Rabaté, Sion. 
Rabier. Siss0k0 (Fily Dabo), 
Ralarin. SmaiL 
Raingeard. Sou. 
Ramaron y. Souquès. 
Ramonet. Sour 
Raveloson. Soustelle, 
Reeb Mine Sportisse, 
Regaudie. Temple. 
Renard (Adrien), Thiriet. 
Aisne. Fhomas (Alexandrer, 
Renaud (Joseph), Cotes-du-Nord 
Saône-et-Laire. Thomas (Eug: 
Révillon (Tony). Nord. 
Rey. 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 
Rincent. 
Ritzenthaler. 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Rougier. 
Rousseau, 
Rousselot, 
Safah (Menouar), 
Saint-Cyr. 
Saivre (de), 
Salliard du Rivault. 
Samson. 
Sanago 
Sauer., 


D: rai Mokhtar. 


Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles), 
Titeux. 
Toublanc, 
lourné. 
lourtaud. 
Traeol. 
Tremouilhe, 
Triboulet. 
Tricart. 
Turines. 
Ulver. 
Mme Vaïllant- 
Couturier. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vats (Francis). 
Vassor. 
Védrines. 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verdier. 
Vergès. 
Savary. Mme Vermeersch. 
Schmitt (René), Verneuil. 
Manche. Véry (Emmanuel), 
Schmittlein. Vigier. 

Schuman (Robert}, Villeneuve (de). 
Moselle. Villon (Pierre 
Schumann (Maurice), | Maurice Viollette. 

Nord. Wagner, 
Wolff. 
Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia, 
Zunino. 


Sekou. 


Secrétain, 


Sesmaisons (de). 
Seynat. 








N'ont pas pris part au vote: 


Gueye Abbas. ee Sano. 
Guissou (Henri). Nazi-Boni. 
Lenormand (Maurice) .|Ouedraogo Mgmadnl 
Magn (Hubert), Senghor. 


N'a pas pu prendre part au vote : 


M. Duclos (Jacques). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Gaumont. 


Saïd Mohamed Cheikh. 
Tirolien. 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Ilerriot, pwésident de l'Assemblée nationale, 


éidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants.........sssssssosstmsse 
Majorité absolue... 


PL] 
305 


CRRTELELEIELIELLLIELLELEELELLERRS 


Pour l'adoption ...ssssssossssssse 83 
tr 


59 
CERTELELLLLELEEE J_ 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recliffs 


ment à la liste de 


scrutin ci-dessus. 
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jlouard Bonnefous. 
scary-Monsservin. 


Devinat, 
Dezarnaulds. 

Dicko (Harmadoun). 
Dietbelm. 

Dixmier 
Dommergue. 
Doutrellot, 
Draveny. 


Dronne. 
Dubois, 
Ducos. 


LCurbet 


Houphouet-Soigny. 

Huel 

tlugues (Joseph- 
André). 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Miche}) 


seine. 


Jacquet 
Loire. 
Jacquinot (Louis). 


Jarrosson 


laquet (Gérard), Seine. 





Moatti 
Moch (Jules). 
Mulinatti 





Regaudie. 
F \ud (Joseph), 


saône-et-Loire, 


Ont voté contre : 


r Î 1 1 ñ 
Benoit (Alcide), Marne 
hesset 


Yacine 
Zodi 


(Diallo), 
Ikhia. 
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Bat Raphaël). Condat-Muhaman. Garet (Pierre). Le Paternot LS 
Ba nie + mn l \u-Lacau Patria | S+ 
Barbier Lordonnier Gaubert Lou Pel era y. S S 
Bardon (André). Corniglion-Molinier. Gaulle (Pierre de) ] a Peltre S 
Bardoux (Jacques). Coudert Gavini Mal CR Perrin 4 sou 
Barrachin. Couinaud, Lazier Magendie Petit (Eugène- [Templ 
Barrès. Loulon. Genton. | Mailhe. . Claudius). IT! t 
Barrier Courant (Pierre). Georges (Maurice). Malbrant Petit (Guy), Basses | Thomas (Alexandre), 
Raudrv d'Asson (de). ]|Coutant (Robert). Gernez. Mallez Pyrénées. x u-Nord 
Fa rens Crouzier. Gilliot. M: madou Konaté Peytel Thon (Eugène}, 
bavlet Dagain Godin N u Due | CB rh Pilim'in Nord 
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Bendjelloul, Defterre. Guérard Mayer (Daniel), Seine, | prét Valentino 
[ Maurice). Degoutte Guichard, Mayer (Ren Prigent (Tanguy). Valle (Jules) 
Bengana (Mohamed). Mme Degrond. Guille Constantine. Priou. Vallon (Louis). 
Benouville (de). Deixonne. Guislain. Mazel Pupat. Vals (Francis). 
Pen Tounès, Dejean. Guitton {Jean}, Mazier Puy. Vassor 
Bergasse. Deiachenal. Loire-Inférieure. Mazuez (Pierre- Quénard. Velontere. 
ado Bernard. Delbez. Guitton (Antoine). Fernand) Queuille (Henri). Ver . x 
Berthet Delbos (Yvon). (Vendée), Médecin. Quilici Ve et * 
Bessac Delcos Guthmuiler. Mekki : Quinson., Ê Mo sil 
Bette ir. Deliaune Hakiki Mendès-France. Rabier. + Mot 
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F s Lepreux (Edouard). Haumesser. Meunier (Jean), Raingeard. Vigier “ Me 
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Faraud 

Faure (Edgar), Jura 
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Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Costes (Alfred), Selne. 
Pierre Cot. 
Coudray. 
Couston (Paul). 
Cristolol. 
Dassonville, 
Delos du Rau, 
Delmolte, 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Dordogne, 
Devemy. 
Mile Dienesch. 
Dorey. 
Douala. 
Dufour 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Mme Duvernols. 
FElain 
Mme Estachy. 
Fstradère 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Fonltupt-Esperaber. 
Fourvel. 
Fouyet. 
Mme François. 
Gabelle. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
Gau 
Gautier, 
Giovoni, 
Girard. 
Gosnat, 
Gosset. 
Goudoux, 
Mme Grappe. 
Gravoille, 





Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guyot (Raymond), 

Halbout. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

Ihuel. 

Joinville (Altred 
Malleret), 

Juglas. 

Klock. 

Kriegel-Valrimont, 

Lacaze (Henri). 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lecanuet, 

Lecœur., 

Lecourt, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lenormand (André). 

Le Sciellour. 

Linet, 

Lucas. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Martel (Louis), 
Haute-Savole. 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton. 

Meck 

Méhaignerie 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Midol, 





Moisan. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Mora. 

Mouchet, 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux., 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Penoy. 

Pierrard. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté, 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer 

Sauvajon. 

schaf. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter, 

Siefridt. 

Signor. 

Simonnet, 

Solinhac. 

Mme Sportisse. 

Taillade, 

Teitgen 
Henri). 

Thibault. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tinguy (de), 

Tourné 

Tourtaud, 


{Pierre- 





Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 


Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Viatte. 

Viülard. 


— 


Villon (Pierre), 


Wasmer. 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Conombo. 
Grunitzky, 


Gueye Abbas, 
Guissou (Henri). 
Lenormand (Maurice) 
Maga (Hubert), 


Mamba Sano. 
Nazi-Bonl. 


Ouedraogo Mamad y 


Senghor. 


N'a pas pu prendre part au vote: 


M. Duclos (Jacques). 


Excusés ou absents par congé ! 


MM. 
Gaumont, 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Saïd Mohamed C 


Tirolien. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, 


sidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 
Majrité absolue 


Pour l'adoption ,..... 


1 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conform. 
à la liste de scrutin ci-dessus, 
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M. Joannès Dupraz. Aux remerciements que vous avez 
adressés à M. le secrétaire d'Etat, vous voudrez bien me per- 
mettre d'ajouter les remerciements de la sous-commission de 
contrôle de l'emploi des crédits militaires. 


M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
vous avez entendu cet après-midi le rapport extrêmement 
complet de la commission des finances, La difficulté qui se 
résente ce soir au rapporteur pour avis de la commission de 
* défense natignale est peut-être d'éviter l'écueil qui consis- 
térait à reprendre les observations qui ont été déjà formnlées. 

IL tm'apparait cependant que, du point de vue des missions 
imparties à l'armée de l'air, nous pouvons jeter sur le budget 
de la section air une lumière indispensable au moment où nous 
allons être ippelé s À voter ces crédits importants. 

Je dis que les crédits sont importants parce qu'ils représen- 
tent, vous le savez, un accroissement très sensible par rapport 
à ceux qui avaient été consentis lors du dernier exercice. 
275 milliards de francs pour prix d'une aviation, est-ce assez ? 
Est-ce trop ? lLel est le contenu du rapport que je vais déve- 
lupper devant vous, mes chers collègues, en analysant d'abord 
les missions imparties à l'armée de l'air française. 

Nous avons d'abord constaté avec surprise qu'aucun texte 


£ ‘renenta! re i‘finissoit les missions de l'aviation fraa- 
| bp ds PE" " 

Eu effet, pour trouver nne référence valable, il faut remonter 
au 4 décembre 1948, date d'un procès-verbal qui faisait suite à 
une réurison du unité dc la défnse nationale en date du 
21 octolue 194N 


Etuit-ce un texte spécial aux missions de l'armés de l'air ? 
Pas du tout, C'était en réalité un texte détinissant l'ensemble 
des missions de la défense nationale francaise, et c'est en par- 
tant de ce texte que l'état-major de l'air est arrivé à obtenir 
une définition des objectifs qui lui étaient impartis. 

Tradiliunnellement, vous savez, mesdames, messieurs, qu'une 
grande nation peut attendre de son aviation un certain nombre 
de missions 

En preinier lieu, il y a les missions stratég'ques, recennais- 
sance et bombardement, généralement effectuées sur des qua- 
drimoleurs, 

En second lieu, il y a les missions dites tactiques, effectuées 
Ja plupart du temps sur des bimoteurs et qui permettent d’atta- 
quer à moyenne distance le potentiel militaire ennemi. 

Evhin, en troisième lieu 11 y a les missions que, dans le 
Jing:ge courant, on uppelle les missions de chasse, qui sont 
«ffectuées sur des appareils monoplaces et qui, en réalité, sont 
doubles: elles comportent tout d'abord l'appui des troupes au 
sol et, en second lieu, les missions dites d'interception, qui ont 
pour objet d'empècher les raids de bombardement d'attein- 
dre leurs objectifs sur les arrières. 

De ces missions traditionnelles, et compte tenu dn potentiel 
€conomique de la France au lendemain de la guerre, seule 
celle troisième Catégorie a été retenue par le commandement. 

Eh bien! mes chers collègues, de l'aveu mème de l'état-major 
— et c'est une observation qui a vivement frappé les membres 
de la commission de la défense nationa'e — l'aviation fran- 
Çaise, dans l'état actuel de nos forces, n'est pas en mesure à'is- 
sumer celte tâche, cependant limitée. 

De plus, dans l'ensemble des cæédits militaires, peut-on consi- 
dérer que notre aviation a eu sa part ? C'est la question que je 
voudrais poser maintenant. Il apparaît que les crédits de fa 
section air, s'ils représentent 30 p. 100 des 830 milliards prévus 
dans la présente loi, ne couvrent en réalité que 20 p. 100 de 
l'ensemble des dépenses militaires de la France, y compris les 
dépenses d'Indochine et les forces d'outre-mer. 

Or, lorsqu'on examine le budget de l'aviation de nos deux 
grands alliés anglo-saxons, on s'aperçoit qu'aux Etats-Unis le 
pourcentage atteint 40 p. 100, pendant que l'Angleterre donnait 
à sa Royal Air Force, pour le même exercice budgétaire, 
32 p. 100 de ses crédits militaires. 

IL apparaît ainsi que la France est encore la nation, au sein 
de la coalition atlantique, qui consacre la part la moins forte 
à son aviation. C'est une observation que je me permets de 
e senter sans la commenter, laissant éventuellement le soin à 
M. le ministre de la défense nationale et à M. le secrétaire 
d'Etat à l'air de justifier par des impératifs ee larges ce chiffre 
qui ne laisse pas ecpenloet de nous rendre inquiets. 

lelles sont, mes chers collègues, les premières observations 
que je voulais présenter en ce qui concerne ce budget, 

Je ne veux pas m'étendre sur les différents points qui ont fait 
l'abjet d'études approfondies de la part de la commission de la 
défense nationale. Je me permets, à cet égard, de vous renvoyer 
au rapport écrit que j'ai présenté en son nom, qui est en dis- 
twibution, et dans lequel j'ai examiné successivement les ques- 
ions relatives au personnel, à l'infrastructure et celles enfin 
qui concernent le problème du matériel aéronautique, tant du 
point de vue de l'apport de nos alliés que. surtout, de ja cons- 


à 


truction atronautiqgue française. 





Je voudrais simplement mentionner que la question 
sonnel ne constitue pas actuellement pour l'aviation 
une difficulté majeure. 

Les pilotes sont formés, pour la plupart d'entre 
écoles américaines, et ils recoivent là-bas une 
nique extrémement valable. I est apparu 
donné le grand nomMæe des éliminés dans 
tions qui tiennent surlout à la méconnaissance 
gens en ce qui concerne l'anglais, nous pourrions 
faire un effort à cet égard, et c'est un point sur li 
secrélaire d'Etat à l'air a bien voulu nous promettre 
par exemple, 
élèves par un certain nombre d'interprètes, C'est notre 
M. Loustaunau;Lacau qui a présenté cette suggestion, 
approuvée par la quasi-unanimité de la commission, 

En ce qui concerne l'ensemble des effectifs, 
mesdames, messieurs, que l'armée de l'air va pais<er 
117.000 hommes, Ceci peut paraître surprenant à 
En réalité, cet accroissement est proportionnel aux be 
escadrons nouveaux. 

Et maintenant, je voudrais en venir à la question 


Former des pilotes, c'est bien; former des cadres 
encore, Former des spécialistes nécessaires à ! 
territoire, c'est non moins indispensable. Mais cet effort 
chers collègues, est vain si tout ce personnel n'a pas 
service un matériel de valeur. 

L'armée de l'air dispose d'un personnel hautement qua 
le moral de cetle armée — j'ai pu le constater mo 
cours de plusieurs visites effectuées sur les bases — gets 
qualité extrèmement élevée. Mais pour cette arme plus hp 
que pour toute autre, le potentiel moral reste directement 
la quantité et à la qualité du matériel en service. 
ments au centre, à gauche, à droite et à l'extrême droit: 

L'Assemblée me permettra peut-être d'évoquer un sou 


Je me souviens que, jeune officier de ré<erve et 
escadrille, en 1938, au sortir du peloton d'E. 0, R., 
des avions, les Bloch 210, interdits de vol parce que leur m 
n'était pas bon et la cellule était trop lourde, et que plu 
d'entre eux venaient de s'écraser dans des conditions 


qu'en prenant contact avee mes camar 
constatai que le seul problème qui revenait dans les 
Sations du mess était celui du matériel: 
toucher les moteurs nouveaux qui permettraient de fan 
les appareils dans des conditions de sécurité meilleures 
serions-nous autorisés à nouveau à 
la fonction essentiellz de la formation ? 

Eh bien ! demain, il ne s'agira plus de bombhardermr: 
s'agira de chasse et vous pouvez croire que le problenu 
escadrons soient 


quand arrivera 


d'as-urer leurs missions, il faudra leur donner un matériel 


Quels sont ces avions ? Combien en avons-nous et que : 
ils ? Telles sont les questions que je voudrais mainten 
miner rapidement. 

C'est le Parlement lui-même, mes chers collègues, qu 
l'importance de notre aviation future, Vous vous souve! 


une loi portant établissement d'un plan quinquennal 

tructions aéronautiques. Si vous évoquez la conjoncture 1 
oque, vous vous souviendrez que ce plan per: 
le régime de croisière souhaite 
l'armée de l'air, car la guerre de Corée n'avait pas encor 
et l'on pouvait espérer que non seulement la guerr 
serait épargnée, mais que la guerre froide le serait égalemer 

La conjoncture a quelque peu évolué depuis et l'on 
demander si le plan quinquennal de constructions aéronai 
voté à l'époque. même assorti de son addition dans le cadre 0e 
la loi de réarmement, suffit à équiper notre aviation 
situation présente. 

C'est la première question que la commission de la 
nationale s'est posée. La réponse n'a pas laissé d'inquicter 
plupart d'entre nous puisqu'il est apparu que, méme en 
lan quinquennal, la réalisation d 
érement à la suite de la confér 
Lisbonne, subordonnée directement à la réussite de 
appelle aujourd'hui la politique off shore, c'est-à dire à 
site des négociateurs francais qui, actuellement, essai 
tenir du gouvernement des Etats-Unis des commandes ? 
tantes de chasseurs d'interception, de chasseurs embart] 
de cargos moyens. 

C'est un poiat sur lequel M. le rapporteur de la 
des finances s'est, je le crois, longuement étendu 
exposé, Je n'y reviendrai pas ce soir, mais je veux à 
de la commission de 


Prese 


tenant strictement à ce 
désormais, plus 


et 
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matt 
anpeler l'attention de l'Assemblée sur les constanences de cette 


quer 
impasse OU, tout au moins, de ce pari, Je voudrais l'évaluer er 


terines simples, en examinant successivement quelles peuven 


être les conséquences d'un échec des commandes off shure en 
qui concerne, d'une part, les ceilules, d'autre l rt, les 
noteurs. 
En qui concerne, tout d'abord, les cellules, 1 sociétés 
üù construisent des intercepleurs financés par le budget fra 
{ 


LCA E., SN. CAS 


rs commandes s'achever en 1953 ou, au plus tard, au début 
194. Dans ces conditions, la commande en série des Marcel 
ssault 452 Mystère apparait indispensable 1 plus tard I 
put de 1953 atin d'assurer le plan de charge de ces us nes, 
[ \ est de même en ce qu! concerne Fusine e Marig Ê, 
\ société nationale des constru-tio éronautiques 1 Sud- 
t où la commande des Sea-Venoim, chasseurs en ques 
yr la marine, est nécessaire dans le memes DOTE LA 
uant à la sociéié nationale de constructions aéi iutiques 
“Nord qui, dès maintenant, à pour charge principale la fabri- 
les cargos Nord 24h), elle devrait nmmédiatement cesse 


ivité en cas d'annulation de commandes. 
st le bilan en ce qui concerne les cellules 
ut aux propu:seurs, Vous savez que, pratiquement, deux 
s constru.sent actuellement en France des moteurs 
=: les usines Hispan -Suiza et Ja S. N. E. C. M. A 
Dans les usines Hispano-Suiza sera achevée, en 1953, la com- 


inde des turbo-réacteurs Nene qui sont prévus pour le Vam- 


« Mistral » et pour le Marcel Dassault « Ouragan », 
ét de la fabrication des réacteurs Tay prévus sur une bonne 
lé les intercept urs « Miste re réduit! ut dés imainte hat 
ge de la société et l'obligerait, à partir de 1953, à fermer 
is uù elle ne recevrait pas de comtuai des, 
e qui concerne la S, N. E. C. M. A., vous vous en sou- 
ez — M. le ministre de la défense nationale qui s'est pen- 

mème sur celle question s'en souvient particulièrement 
n l'arrêt simultäné de la fabrication du moteur Bristol 
ulès prévu sur le Nord 230 et du réacteur Atar compro- 
ttraient immédiatement l'existence de la société dont, cepen- 

faut souligner l'incontestable redressement financier 


en ! tres 


M. Edouard Corniglion-Molinier. C'est bien la premitre fois 
:\ peut faire celle constatation. 


uen 





M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. Je crois que cette nou- 
fera plaisir à beaucoup de nos collés 


gues, étant donné les 
études que celte sociélé avait suscilées en d'autres te np, 
n mème de l'Assemblée, 
en resle pas moins vrai, mesdames, messieurs, que l'ave- 
notre industrie aéronautique reste conditionné par des 
les dont je ne crois pas pouvoir aflirmer qu'elles aient 
ivé jusqu'à ce jour un comimncncement d'exécution, 
r conséquent, ce sont des vœux, j'allais dire des vœux 
IX, que nous pouvons formuler aujourd'hui. En tout cas, 
l'espoir et sa concrélisation nous sont permis dans les semai- 
pl chaines, Soyez assures que le rapporteur de Ja commnis- 
e la défense nationale, malgré son scepticisme eu Ja 
re sera le premier à s'en réjouir. 


' 1 


s sont les inconnues qui pèsent sur le nombre d'appa- 
s dont peut être dotée, demain, l'armée de l'air. 


levant vous quelle est la qualité du matériel en service 
l'autre part, ce qu'on peut espérel des prototypes a tuelle- 
aux essais ou sur le point de j'être. 


maintenant, avant de conclure, je voudrais examiner rapi 


ird'hui. indépendamment du matériel a:lié es Vam- 
Ules F 84 Thunderjet — qui équipent encore l'essentiel 
escadrons — nos usines construisent en série deux types 


le chasse, Le premier est fabriqué par la Sociélé natio- 
mstructions aéronautiques du Sud-Est, à Marignane. 
e Vampire 53 Mistral, qui est équipé du réacteur Nene 
il par les usines Hispano, 
s mème des utilisateurs j'ai interrogé de très près, 
rd, des officiers et des pilotes qui, demain, pourraient 
battre sur ces appareils — le Vampire 53 Mistral, étant 
ine part, sa vilesse ascensionnelle et, d'autre, part, une 
l'atterrissage qui lui permet d'utiliser des pistes à faible 
pourrait effectuer des missions d'interception dans 
ns honorables. 
ième appareil que nous construisons en série, le Mar- 


t 450 Ouragan, est un matériel à peu près de la mème 


, l 


LL 


t 


ai 


‘sse, être plus apte aux missions d'appui des troug 


( [LES 


eux appareils, notre industrie atronautique peut 
ujourd'hui produire un matériel qui n’est certai 


là isse ue ceux qui sunl actuellement Ccngagces 
b 
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pour la premicre fois 
ilional et que chaque citoyen britannique a ressenti ce jour- 


financières et mém es Impasse 


Ainsi dot 


us qui parait, étant donné sa construction métallique À 
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! 
ui mp I Xial, parce qu'il a à faible maitr pie, 
qu'il est robuste et parce qu'en définitive c'est la seule étude 
rancaise d'avenir en ce domaine 
Je m'excuse, mesdames, messieurs, d'être entré quelque peu 
dans ces détails techniques, n e sais que l'aéro 
tique représente une fibre désormais extrèmement sensibli l 
œur de tous les Français et plus particulièrement au cœur de 


‘te Assemblée, 


lous savent désormais dans notre pays qu'il n'est pas de 


| 


U 
éfense valable sans un matériel aérien à Ja hauteur 
u personnel, C'est pourquoi 11 nous apparaît nécessaire que 
utes es données techniques deviennent familières aux par- 
lementaires et aussi à l'opinion publique, comme c'est le cas 
d'ailleurs depuis plusieurs année déjà chez nos Voisins d'outre- 


Manche. 


Il me uvient, en effet que loi qu les Angla firent voler 
le Brabazon e fu uni événement 


‘ 
dans son cœur un peu d'orgueil national, 


IL est important. m'a-t-il semblé, qu'au moment où notre 


industrie acronautique commence à dominer les inconrues 


t 


hn ques qu elle à )nnuesz 


au lendemain de la guerre, notre puys sache que nous ne devons 
avoir aucun : 

demain des 
est parlailement en me-<ure de les satisfaire, ce 
toujours pu dire dans le passé, 


unple xe d'infériorité dans ce domaine et que si 


omimandes sont passees à notre industrie celle C1 
qu'on n'a pag 
ipplaudissements au centre, 
gauche, à droite et à l'ertrême droit 

mesdames, messieurs, au terme de son examen, 
est apparu à votre commission de la défense nationale que 
budget actuel de la section air ne permettrait malheureuse- 
it pas, pour ] nsltant, à la France d'assurer, dans le « idre 
ses alliances, les missions confiées à ses forces aérieniness 


La perspective des années prochaines, vous l'avez constaté, 
tant donné les incertitudes des commandes o[[ shore, n'est 
guere plus el \irageante. 

Vous avez remarqué, en effet, que le réarmement aérien de 
tre pays ippal ait, pour l'essentiel, subordonns A des 1l11tI1Ae 


} r t 


> tives échappant en grande partie à notre volonté. 
Si le gouvernement des Etats-Unis consent à nous passer ceg 


fameuses mimandes, nous pouvons espérer sortir de l'ims 
] hé lé nos nero iteul à 1 ituation le n tre 
trie acronautique et, par 1à mème, le votentiel de nos 


110 
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forces aériennes, apparaît gravement et peut-être 
nent comproms. 

Cette situation est d'autant plus navrante que Ja 
à l'instant, 


définitive- 


plupart de 


ont connu 


nos constructeurs, qui, je le rappelais 
depnis la guerre d'énormes difticultés économiques et techni- 
ques, commencent à émerger. 

Des machines comme le Mistral, l'Ouragan — et je m'en 
tiens au témoignage des utilsateurs — seraient éventuellement 
capables, aujourd'hui, d'eflectuer des missions de combat, 


Avec un avion comme le Mystère, nous atteignons la classe 
internationale, 

Enfin, en ce qui concerne les prolongements de cet appareil, 
je ne crois gas révéke un secret en disant qu'il y a quelques 
jours une commission interalliée présente en France a reconnu 
qu'avec le dérivé du Mystère H, :e Mystère IV, dont le premier 
exemplaire doit voler vraisemblablement pendant la deuxième 


quinzaine d'août... 


M. Pierre Montel, secrélaire d'Etat à l'air. Avant. 


M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. avant, selon la 
précision de M. le secrétaire d'Etat à l'air — je lui en donne 
très heureux — la France produira le meilleur 
intercepteur dont peuvent actuellement disposer les alliés. 
Par conséquent, mesdames, messieurs, bien que le langage 
que je tiens ce soir en ce qui concerne les possibilités de notre 
industrie aéronautique contraste quelque peu avec mes propos 
à cette tribune il y à un peu plus d'un an, je crois pouvoir aflir- 
amer qu'un redressement à certainement été opéré. 
Il n'en subsiste pas moins une autre source d'inquiétudes. 
C'est pourquoi il est urgent que nons rappelions au Gonverne- 
itfs du plan quinquennal de constructions aéro- 


arte el jen suis 


ment les mpér 
dautrques 


M. René Pleven, ministre de la défense nationale, I n'y a 
pas besoin de le lui rappeler. 


M. Menri Bouret, rapporteur pour avis. … et plus particu- 
lièrement, monsieur le ministre de la défense nationale, de 
sa tranche inconditionnelle. 

Om peut discuter, en eflet, l'opportunité pour une grande 
nation comme la France d'avoir une aviation qui lui permette 
d'accomplir l'ensemble des missions: missions stratégiques, 
dont }e parla s au début de ce rapport, ou mème les missions 
tactiques de bombardement à moyenne distance. En revanche, 
du moment où l'on met en place ne serait-ce que trois 


à parti! 
dir sions terrestres, il est impérieux de prévoir les escadrons 
aériens indispensables À l'appui des armées terrestres et à la 
protection des arrières contre les raids de bombardement enne- 
mis, 

Tous ceux d'entre nous, mes chers collègues, qui ont connu 
l'affreuse époque de 1940, soit dans l'infanterie, comme tank 


de mes camarades, soit dans l’armée de l'air où je me trouvais, 
se souviennent des conditions morales atroces dans lesquelies 
se trou ti mbhattants lorsque les Stukas anmreaient 
leurs piqués, ou celles de mes camarades de l'aviation de bom- 

sur 


(RL ER es 


missions de jour 


bardement lorsqu'ils partaient pour des 
des Ammiot 143 qui faisaient 170 kilomètres à l'heure, 
C'est une situation nous ne voulons plus revoir. Et c’est 


que 
| sommes engagées 


la ! \ pour Jaquelle, puisque nous nous 
dans la voie du réarmement, de la mise en plare d'une armée 
nouvel la commission de la défense nati male demande au 
Gouvernement de donner À ses forces terrestres une défense 
aérienne responidante. 


Or, 1 faut constater que, dans l'état actuel des choses, celle 


‘usement conditionnée par le gain d'un 


nécessité reste malheur 
pari incertain: la réwssile des commandes off shore. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, au cas où ce pari serait 
erdu, même partiellement, votre commission à décidé de 
demander au Gouvernement une nouvelle étude du budget, afin 


que notre effort de défense aérienne se traduise, non pas seule- 
ment par la levée de nouveaux effectifs ou la mise en place 
d'une infrastructure coûteuse, mais avant tout par la mise 
en service d'appareils de c'asse, Ces appareils, que nous avons 
la flerté de pouvoir produire en série, sont indispensables à 
notre armée de l'air pour lui permettre, comme par le passé, 
tribuer efficacement À la sécurité de nos territoires et à 


de con 
\pplaudissements au centre, à droite et 


Lt » 
la IPTC TISt le i 


[A l'extrême dronte } 


paix, 


M, le président. La parole est à M. Bouvier O'Cotlereau, rap- 
porteur pour avis de la commission de la défense nationale, 
pour | | | ns d’ar- 


la se n guerre et le budget annexe des fabricati 
uen 


M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, 
Barues, n eurs, il vous à ét 








rapporteur pour avis. Mes- 


innoncé cet après-midi que les 





crédits demandés pour la section guerre s'élevaient pour 11:2 
à la somme de 297 milliards de franes. 

En 1951, les erédits accordés pour la même section s'éle: ; ent 
à 22 milliards et demi, d'où une augmentation pour cette 
année de 76 milliards et demi, 

Les rapporteurs qui m'ont précédé à la tribune 
remarquer qu'en pourcentage, par compara son avec le: 
armes, les crédits de la section guerre enregistraien 
année une forte diminution. Is ent fait remarquer és 
que, par comparaison avec l'an dernier, le titre FE n 
une augmentation plus forte que le titre M qui, d'aprie eux 
acensait éga'ement une légère augmentation. 

Mais je crois que, par une présemation adroite, les es 
qui nous ont été fournis ne correspondent pas à la réal! 

En effet, par suite de modifications intervenues dans 
sentation en 1952, par rapport à 1951, les crédits d'hahil! t 
qui, l'an dernier, faisaient partie du titre Fr, pour 27 m 
font partie, cette anné du titre H, pour 46 milliards. \ 
rélablissait la même présentation qu'en 1951, on arriver : 
aux chiffres suivants: Programme présenté, 163 milliard - 
le titre EF, auxquels il faut ajouter 46 miliards, : | 
211 milliards, soit, par comparaison aver l'année derni:: 
augmentation de 76 milliards pour le titre Ir. 

En revanche, au titre M, pour lequel on nons ind 
chiffre de 13 milliards, on devrait retrancher la son te 
46 milliards attribuée au titre Er, et il ne resterait alor. ay 
titre II qu'une somme de 85 milliards, 

I n'y aurait pas cette année d'augmentation pour le ! il 
dont la dotation était, l’année dernière, de 84 milliards 

Nous ne pensons pas que l'adresse de cette présenta! t 
eu pour but de fausser notre appréciation. Mais je er: | 
était nécessaire de vous rappeler qu'en 1%32 la partie » e 
au titre Il est exactement la même qu'en 1951. Et com: 
cum connaît es hausses de prix substantielles qui se « . 
duites, nous dirons, en conc'usion, que le tire H est P 
cetle année au titre H de l'année dernière. 

L'idée dominante de ce budget ect de pouvoir die; en 
fin d'année d'un personnel plus nombreux, mieux ent: et 
mieux équipé. 

En ce qui concerne le matériel, il est 
moyens propres, nous ne pourrons pas faire grand'e} 
nous n'avions pas le P, A. M., nous serions obligés d'a 
tout une armée d'effectifs. 11 nous faut attendre des 
importants ou une aide financière de nos alliés pour 
doter ces effectifs d'un matériel suffisant. 

Le grand point noir du budget 1952 est, à mon avis 
ment. 

Il est certain que si nous devions à l'heure actuelle } 
une mobilisation, seuls pourraient être effectivement hi 
et pour très peu de temps d'ailleurs, | 


… CPE 


certain que. ] $ 


nos principaies 
Pour habiller les réservistes, il n'existe dans les centr 
lisateurs et dans les casernes aucun effet d'habillement 

La commission des finances vons a présenté un rapport 
tant, étudiant d'ailleurs le budget de la-guerre non « 
sous l'angle des finances, mais sous F'angle de Ja e 
nationale. 

Nous ne croyons utile d'ajouter à l'exposé de la 
des finances que les arguments particuliers de la 
de Ja défense nationale. Aussi passerai-je rapideme 
question des effectifs, traitée par notre collègue M 
pour laquelle il a très justement rappelé que les crédits 
dés correspondent aux augmentations provenant dé 
récentes, Se rapportant aux soldes, au doublement du i 
l'amétioration de l'ordinaire, à la franchise postale, aux 
ments familiaux, aux indemnités, etc. 

On vous a fait remarquer que, pour les effectifs « 
déficit d'encadrement d'environ 1600 officiers exist 
qu'à fin octobre 1953. 

Pour l'effectif des sous-officiers, alors que 50.000 « 
d'active seraient né nous n'en aurons, fin 
13.500), 

Seule la valorisation de la fonction militaire permett 
liorer les conditions de notre recrutement. 

En ce qui concerne la troupe, on vous a indiqué 
besoins étaient de 400 à 405.000 hommes. Comme le p 
de carrière s'élève à 156.000 hommes, les besoins en j* 
s'élèvent à 244.000 hommes, répartis en trois contins ; 
qui nous amène à envisager trois contingents d'u 
d'environ 90.000 hommes chacun, compte tenu des ir 

L'incorporation des étudiants, qui posait des quest 
importantes pour notre jeunesse, a été, en 192 
rablement.…. 


M. le ministre de la défense nationale. | : 
rablement, mais vas pour l'armée 


; 
| el 


f 1 


*essaires, 
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QE . | 
L . M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, rapporteur pour avis. est défavorable, de leur situation à e des officiers alliés, ce 
, our les étudiants. Nous pensons que, l'an prochain, on fera que | a fait ressorür devant vous cet après-midi à la tribune, 
“oalement attention aux examens oraux que doivent passer le fait qu'aucune prime ou indemnité n'est servie pour travaux 
t js étudiants, lors de l'appel auquel ils seront soumis. supplémentaires, l'instabilité, les d tés de logement t 
e M. Pierre de Chevigné, secrélaire d'Etat à la guerre. Voulez- arme. Li - Parrot Pre 
: vous me permettre de vous interrompre ? na nes 2: #. t. 
x M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, rapporteur pour avis. Je dans pa 
è L en prie. I ficiers en a té, q r,S r 
: M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Cette année-ci, en raison post ents qu à ( Ù x et 
î 1, la situation, qui correspondait à une période de transition, leurs rs 5 
{ 1 » p « ‘ È . : 
" j> Parlement a voté, malgré l'opposition du Gouvernement, des lent } 
mesures très favorables aux étudiants, comme vient de le faire Une part les difficultés pour le r« it t des ca \ été 
3 marquer à l'instant M. le ministre de la défense nationale, réce Dal nent t 
qui étaient beaucoup moins favorable aux intérêts de d'officiers de réserve dans les cadres act 
J'armée. ; - Des périod sont prévu ir les of rs de Là 
è “rai cru de mon devoir, au cours de cette discussion, de pré- pnnets" Le Made DÉS. PS RS RS É 
x levant le Parlement qu'en aucun cas le Gouvernement sion des f nces et la nission de la défense nat 
e rrall, l'année prochaine, icceptes que &s nent renouveiées La ri s irait . s i e da 
r . res défavorables à l'armée, qui pouvaient cette année . tre heures t . , il | pour di \i- 
r expliquer par un souci d'équité vis-à-vis d'étudiants dont la cons tech « ' t 
= chevauchait sur deux régimes, mais qui, l'année pro- U vis cont 
d n'auraient plus aucune justification, Les étudiants sont x É LL n : ‘ 
it fixés sur le régime qui les attend et la période de "# Le ne t t 
{ à pris fin. De PT RME SU D D CLS da RE ed . 
u — Comphost 1 Juer + ( CSOTY s LI 114 l L 
donc pas question d'envisager, pour l'année pro- ec!dat ceule des 1 viet . ! | \ bili- 
, le telles mesures, que ne justifierait plu équité, mais satls nes s unités. 
2 ent défavorables aux intérêts de l'armée, Je crois | ep er : . sd | . sb 
S » souligner avec toute la clarté qui convient, (Applau a ap png A - 7 é 
D, sur divers bancs : , ph Rs - EE 
% de x t-quaire neures € Pile souven per re X els 
© 11, Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, rapporteur pour avis, Il le région iUX mmandants de centre de mettre en tact 
( \ certain, monsieur le secrétaire d'Etat, que si les condi- les of ers ii ra t appel \ former unit 
{ » mt pis les mêmes, nous n'auron pas le mernes Nou on ai” n Pe 1 rétab! ! nt des rédit t 3 
] ns en faveur des étudiants. à on x L. . nérind 
M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je vous en remercie, La ni rat militaire scite de notre part quelqu bser- 
M. Jean-Marie Bouvier O'’Cottereau, rapporteur pour avis. La = - Le ct. ; ds ÿ _ # 

n des finances et la commission de Ja défense natio- € nn Ar \ ER USE gr | a, ! 
sont pas tout à fait d'accord en ce qui concerne le per- 7, LOTSqU a ven, pa 3m 
téminin insuffisant, Un pal iSS clqui cara | 

2 _ : SOIX l { vers Il tériel | | à > t 
wamission des finances pense que ce personnel peut d'e s. 11 faut réellement la 1 e volonti a! s ers de 

tilement employé dans des formations d'état-major ou TÉSErV t ide d'ofticic l'active, n uvent fournie 
" * " LA 1 L L 1 2 Ll » » Le L : 
itions sédentaires. Par contre, elle pense qu'il ne trou- en marge du règlement et ntre i 1 d de la vie 
pas normalement sa place dans des unités faisant mou- à ces 4 ales L On ration n ‘re 
l, dans des états-majors en opérations, et elle voudrait u Le MS de lois UE EL le cé 
er le recrutement de ce personnel féminin afin qu'il dy Ke cagg-partetase Mher-pesc se. 2048 ABtrighens. pe _ at la guerre 
eut } 1 1 )nner 1e {) 1res M} e ES ré ra } s ; _ 
servir que dans des formations sédentaires. SES CN CURE CS QUEUE. POSK US GES DOS DO 
PR QE ie = e , ; > HEC taires, si utiles pour les chefs de corps, qui doivent, par la 
l'entre nous qui ont eu l'honneur d'avoir sous leurs suite. recevoir les ieunes recrues. recoivent une le vlus 
1 personnel féminin connaissent assez les services qui large et ne soient A. nts wviées. | dd-S5 è ne) 
tre rendus par ce personnel aux troupes en opérations ; L tat d = L t +8 
: : 1 ésen ol ut nvesltissemei mporle pol 
lonner un avis technique que nous demanderons à la A er e Pre ICRCS G'INVOSUSSCIRONS COMM L+red 
{ sion des finances de Partager. 421 mia! off p rancs 'autorisauons ie programme, 11e 
commandes 0/ Shore, 

ini à i rès en! r F , es t , . : 

M. le ministre de la défense nationale. Très bien! Tous ceux qui m'ont précédé aujourd'hui à cette tribune ont 
M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, rapporteur pour avis. Le parlé de commandes off shore. Je voudrais les traiter sur un 
] unel civil constitue également un point de friction entre autre plan, car, par la présentation dans le budget, ces com- 


ssijon des finances et la commission de la défense mandes off shore, commandes conditionnelles, sont additionnées 


et présentées comme une autorisation de programme nouvelle, 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre nous demande de le doter on vous dem inde de voter impli itement 127 milliards de fr nu S 

Ï rgement en personnel civil afin qu'il puisse recevoir, d'autorisalions de | gg nouvelles, puis, d'une façon très 
répartir, faire éclater, si l'on peut dire, le matériel du adroite, on les reti inche ensuite, _ bien qu en réalité, pour 

l. A. M., que nos alliés nous livrent pour des centaines de mil- un chapitre, on ne vous demande de voter que 3 milliards da 

la francs de crédits, alors que l’on à inclus 298 milliards de francs 

Il oct ; : à à la ligne précédente, qu'on les a additionnés et qu'ensuite on 

À $ rlain que ce serait de notre part prèter insuffisam- les hr me > : 1 
‘d'attention aux efforts de nos alliés que de ne pas mettre ‘ “ES 


position des services qui reçoivent ce matériel le per- 
ssaire, 
faudrait pas revoir, dans les budgets À venir, des dis- 
inalogues à celles de l'article 54 du budget en discus- 
prévoit que pour l’année 1946, les services de la 
: sont dispensés de fournir des comptes. 
lain qu'il vaut mieux payer du personnel pour 
lasser et livrer le matériel que d'être obligé par la 
passer un coup d'éponge sur les comptes; on y perd 
nt beaucoup moins. 
msidération qui a son importance, alors que l'on 
trop fréquemment aux entreprises | en de fournir 
souvent très rapidement, il ne faut pas que l'Etat 
Mauvais exemple en ne tenant pas lui-même ses 
es ont été faites sur le 
rieurs, qui est en augmentation de 280, alors que 
tenants diminue de 469. 


nombre des officiers géné- 


n que le reclassement insuffisant dans la fonction 
semble des officiers, la comparaison, qui leur 


V 1S In} 





Ne faut-il pas craindre que demain, si vous gagnez le pari — 
car je suppose, et c'est mon souhait, que vous le gagnerez 
alors que ceux qui m'ont précédé craignaient que vous ne Île 
perdiez — la commission de la défense nationale et la commis- 
sion des finances n'aient leur mot à dire et ne demandent à 
discuter avec vous ces commandes? Ne diront-elles pas qu'à 
leur avis il ne suffit pas que vous en ayez discuté avec vos 
alliés pour qu'’automatiquement l'Assemblée nationale admette 
le programme que vous présenterez? 

M. Gaston Palewski. Très bien! 

M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, rapporteur pour avis. Par 
conséquent, nous voudrions, toutes réserves faites pour la su 
ceptibilité de vos alliés, qu'il soit bien entendu que lorsque 
vous aurez gagné le pari, et non lorsque vous l'aurez perdu... 

M. Edouard 


] ter natior 


Corniglion-Molinier. C'est ce qu'on appelle la 


ile 


M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, rapporteur pour avis. 
vous viendrez devant nous pour voir avec nous ce que 


ptez faire sur ce point 
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M. Pierre de Chevigné, secrélaire d'Elnt à la querre. Youlez- 
vous me permettre de vous imterrompre, mon cher collègue? 


M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, rapporteur spécial. 
Volonters. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je veux simplement vous 
donner une précision. 

Certes, je comprends et j'approuve la commission de la 
défense nationale de soulraiter connaître le sens dans lequef 

vront orientées les fabrications françaises d'armement. Je 
t ens toutefois à faire une mise au point: ces fabrications seront 


J non pas avec des crédits votés par le Parlement 
français, mais avec des crédits qui viendront d'outre-Atiantique. 

Je considérerai donc de mon devoir, étant donné la respon- 
£ té qu'a la commission de la défense nationale, une haute 
responsabilité que je suis très heureux de lui voir prendre le 
plus wuvent possible, de venir l'informer. 


Je tiens toutefois à dissiper une équivoque : je ne viendrai pas 
lu demander des crédits parce que les crédits proviendrent 


u ou )jurce qu ne sera pas francaise. 

M. Jean- Marie tqs O"Cottereau, rapporteur pour avis. Je 

vous Î n'y availl pas un précédent 

’ ire 

L'an dernier, on nous a dit que 60 milliards de francs 
avaient été promis ferme et que nous pouvions espérer 70 mii- 
Î | l'util lon de ces fonds étart imposce, ce qui ne vous 
ü pu ep hé d'en d iler avt nous 


M, Christian Fineau, rapporteur. Les deux questions n'ont 
cutre elles aucun rapport. 
Me permettrez-vous de donner une indication à l'Assemblée ? 


M. Jean-Marie Bouvier O’Cottereau, rapporteur pour avis. Bien 
volontiers. 

M. Christian Pineau, rapporteur. Les 70 milliards dont il 
s'agit étaient portés, l'année dernière, en recettes au bdiget 
général, ce qui n'empêchait pas que figurent en dépenses à ce 
budget tous les crédits intéressant la défense nationale, alors 
que, dans Le cas des achats off shore, le processus est tont 
différent 

ll s'agit de commandes passées par le gouvernement améri- 
cain à des industries françaises et qui ne figurent pas dans 
nus fascieules budgétaires, de sorte que vous ne trouvez les 
crédits dont il s'agit mi en recettes au budget francais mi en 
dépenses au budget des Etats-Unis d'aide à l'Europe. 

C'est pourquoi j'ai eu l'occasion de souligner tout à l'heure 
devant l'Assemblce que nous nous trouvions devant une pro- 
cédure absolument nouvelle que nous ignorioens l'an derruer. 

M. Edouard Corniglion-Molinter. C'est une situation sans pré- 
cédent. 

M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, rapporteur pour avis. Je 
vous poserai une question, monsieur le rapporteur de la com- 
mission des finances: pourquoi a-t-on inserit ces sommes au 
ludget ? 

Voyez à la page 160: « Autorisations de programme deman- 
dées dans le présent projet. 298 milliards de francs. » 

Certes, par la suite, vous indiquez: « Réduction traduisant 
les abandons qui devront intervenir si les commandes 0/f shore 
ne sont pas obtenues ». Mais si vous vouliez ne pas mettre le 
J'arlemme nt dans le jeu. 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Xons avons inscrit ces 
chiffres dans le budget dans le souci d'informer l’Assemblée. 

M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, rapporteur pour avis. Je 
vous en remercie. 

Vous parlez d’ « autorisations de pe demandées 
dans le préseut budget ». Vous nous demandez en bloc; 
nous aimerions en connaitre un peu le détail, 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Vous en serez informés. 

M. Gaston Palewski. Me permetlez-vous de vous interrompre, 
monsieur Bouvier O'Cottereau ? 

M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, rapporleur pour avis. Je 
vous en prie. 


M. Gaston Palewski. Je voudrais, avec votre autorisation, 
poser une question à M. le secrétaire d'Elat à la guerre. 


D'après ses explical ons, il semble qu'i ne sestime pas 


responsable devant le Parlement de l'utilisation des fonds pro- 
venant des commandes of/ shore. Devant qui s'estime-t-il res- 
AT h'e ? 
] le 1 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Devant Dieu! 


Le Gouvernement, 


défense 


nement est responsable, 
M. Caston Palewski. Vous ne viendrez 


n fer <e 


La réalisation 
d'importations, 


recetles eux-mêmes 


dons si loptimisme 


caisses 





M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Ce ne sont pas des fonds. 


responsable devant le Parlement. 
dérobera pas devant sa responsabilité. 1 est responsal j 
politique militaire. H viendra devant le Parlement et der 
nationale, 
volontiers chaque fois que cetie commission le lui à 
pour s'expliquer sur sa politique militaire et partie 
de l'utilisation des commandes off share, 
venir devant le Parlement pour hi dernander des « 
ce dernier ne peut pas lui donner. 


M. Jacques Gavini, secrélaire d'Etat à la marine 


mais n'est pas comytable. 


niormer, cot 


Vous viendrez lui rendre compte. 


. le secrétaire d'Etat à la guerre. | 
mt À D'ailleurs, « vendre compte » est une express 
qui ne me déplhait pas. 


M. Edouard Corniglion-Molimier. Scron:tne 
M. Jean-Marie Bouvier COS, 


dez déclarations 
nationale 
miiitaire américaine 
Iu à janvier 147 
)rre<potu it un 
n us furent do 
l'accord du Par:ement pour imposer de 
: 7 milliarls de francs — et 
milliards de 
dans les prévisions 
frames. Le 
francs, 


que, de ce 


ntribuables ait 
Iiards de franrs 
nouveaux. Hunt miiliar 


excédent de 


n'ont été réalistes 
L'emprunt a donné 66 milliarus. 

s M Imiliards prévus. 
1° aide américaine prévue pour 140 mil 
en deux tranches de 7 milliards ; 
ité vatée par le Congrès américain. 
de cette 
en-provenanre des Etats-Unis 
de matières premières, soit de machines-outils intéressi 
programme militaire. 

Y 2-t-il eu manque de diEgence, 
mps mntlile ? 


aide 


n'ait pas su 


Plus gourmands qu'ele, les ministères civils ont 
fusion de l'aide 
admettre franchement 
moins-value 
thèse Ja plus favorable, à 99 milliards de francs. 
l'aide américaine, 
élevée à 41 milliards. 


M. Pierre Kœnig, président de la commission de 
est exact, 


M. Jean-Marie Bouvier O’Cottereau, rapporteur pour a! 
du vote de la loi créant le fonds de défense mation: 
étions sceptiques 
ce la défense nationale, ainsi que la commission 
contestaient les chiffres indiqués par le projet 
se rapportant au réarmement réel. 

Mais nous ne pensions pas à l'époque que 
pouvaient êlre coulestés, Ai 
où l’on nous parie de commandes off shore, nous 1! 
de 1950 ne se répèle pas e! 


militaire et 


que le 


sur l'utilisation 


déclarations 


serans pas amenés à prendre 
nous serions en droit de regretter. 

‘c une certaine solennité, ] 
semble destiné à mourir « 
normalement. 


1929, dans 
spéciales 


des prélèvements 
prenons pas pourquoi ce fonde de d 
, serait supprimé en 1902, c: 
ce assuré que Îles 


LÉ 








(Sourires.) 


auxque! 


au lieu 


de 


LOTUS 
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nate vont bien à cette destination et que Îles 
ne sont pas amenés à voter quelquefois dk 


t 
LL 






yr la suite, est rem] Hicée 
p coins de budget ivil. 





M. Gaston Palewski. Très bien! 
M. Jean-Marie Bouvier PETER ve: 1 tr pour avis. P 


cons maintenant au budg les fabrice ms d'armements. 






Le total des cr lits “sata vf our les fabrications 


21 
s vi 
ue 


1. 






En 1951, les crédits mis à la disposition du secrétariat d'Etat 
à | erre étaient de “5 milliards de francs. Vous auriez eu 
des difficultés pour utiliser 25 milliards de francs, si bien qu'en 
réalité le budget de la D. E. F. À. pour 1451 se serait élevé à 
( liards de francs. 





C'est done ce chiffre de 60 milliards de francs pour 1951 qu'il 
faut mettre en face du chiffre de 105 m irds de 
rit dans le budget, plus les 25 milliards le francs que 


vous reporlez, c'est-à-dire 130 milliards de francs, pour 41952 







Nous nous demandons d'ailleurs comment ces 25 milliards de 
franes peuvent ainsi se reporter aussi facilement. Mais ce doit 





être normal. 








M. le secrétaire d'Etat à la guerre. C'est une procédure nor- 







M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, raprwrieur pour avis. Si 
mn fait un rappt chement entre les dépenses se rapportant au 


j l 
1, qui « élèvent à 24 milliards de francs au total — bud- 





+ vs 







get de la D. E. F. A., 21 milliards de francs; reversements 
divers et excédents, 2.567 millions de franes: entretien d'in 

meubles, 350 millions de francs — et les matières et marchés 
I : l'industrie pour 75 milliards de francs, on constate 
| np de la règle un tiers deux tiers: un tiers de frais séné- 
raux pour deux tiers de fabrications 
















Il faut considérer toutefois qne ces deux tiers de fabrications 
se subdivisent eux-mêmes en deux tiers pour l'indust privée 
et un lLiers pour les ateliers l'Etat : Aussi eslimons-nous que 
le chiffre de frais généraux de la D. É. F. A. est disproportionné 

réalisations dont elle peut se prévaloir, Sur ce point, 
mission de la défense nationale ne peut pas se déclarer 


Les cr 


marche 
I 


lits sont mis en œuvre soit par le service central des 
, soit par les établissements constructeurs. 
| nous avait été déclaré que l’année 1951 serait, 








bien he 
t 












& le démarrage, une année où, néanmoins, nous ferions 
£ lu matériel. Nous avons visité quelques-uns des æteliers, 
quelques-unes des entreprises privées se livrant À la construc- 
üon pour les besoins du réarmement. En ce qui concerne les 
voitures légères Delahaye dites « jeep », rien à signaler, sinon 
que les chaînes sortent normalement ces voitures, que les 

sais s'effectuent d'une façon régulière et que le matériel 
si donner satisfaction. 

Toutefois, une hausse des prix s’est produite. Un marché 
passé initialement sur la base d'environ 600.000 francs ressort 
à l'heure actuelle — et ce n’est pas terminé — aux environs 
de 1.400.000 ou 1.500.000 francs. 





M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Non, à 1.300.000 francs. 


x. Jean-Marie Bouvier O’Cottereau, rapporteur pour avis. On 
M avait dit 1.360.000 francs et l’on avait ajouté que ce n'était 
pas terminé. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Ce n'est pas terminé, car 
l'espère bien qu’une variation dans l’autre sens se produira. 


M. Edouard Corniglion-Molinier. La fameuse baisse Pinay! 


M Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, rapporteur pour avis. Il est 
Vrai que pres de 300.000 francs entrent dans la caisse du flse, 
Sous orme de taxes de transaction, de location de services, etc. 
‘ En s I me, il est assez encourageant de penser que le maté- 

el coûterait non pas 1.300.000 franes, chiffre que vous avez 
indiqué Mais, en réalité, 1 million de francs s’il n'y avait pas 


— prélèvement important de l'Etat sur les créations pour l'ar- 
Jerme nt. 














Piu s triste est la situation, en ce qui concerne les engins 
bindés de reconnaissance, 
Un seul engin blindé de reconnaissance — je ne dirai pas 
ee. l'en ee pas et je m'excuse de révéler ce chiffre à la 
une, mais j e crois que nos adversaires et nos alliés le con- 
Bisent aussi bien que nous — un seul engin blindé de recon- 
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ernpi -unts pour une utiisation dite de défense mitiona!'e qui, 
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en 1939, du matér | rep li l I 

séquent, de la D. E. F. A., et étient encore. 1 ! 
ceants mandent à ret à re débarras 11 igrit 
d'appart ts importants représentant des millions de fran Pour- 


quoi un tel désordre dans la gestion de la D, } F. A.7? 


{ 1] 1 | mandé ire iUSTNET ta! | nn pet mt | tant 
en ouvriers qu'en employes, 1 omentation detmar 
l'effectif ouvrier est de 4360, portant de 27.06, en 1%1, à 
31.426, en 1952, le chiffre du per el civ nivrier 

La commission des finances, plus large pour la D. E. F. A. que 
pour le secrétariat d'Etat à la guerre, accepterait d'accorder 
revanche, les quelque 4kX) ouvriers vils que vous demam 


monsieur le seert laire d'Etat, 
cote mal taihsée, s3rant cu 
peu plus à vous-mêrne. 

Abandonnant le budget pour étudier les questions qui s'y 
rapportent indirectement, je parlerai d'abord de la mobihsaition 
industrielle. 

Rien ne semble avoir été fait pour permettre, en cas de mobi- 
lisation, de maintenir dans les entreprises privées travaillant 
pour le compte de la défense nati le personnel sbsoln- 
ment indispensable à leur _ kctionnement. Des ingénieurs, Cu 


Nous l'inciterons à accepter une 
veu moins à la D. E. F. A. et un 


"1 ile 


personnel des cadres ont encore des affectations d'officiers de 
troupe. 

Partis déjà en 1939, ces hommes n'ont pu revenir que trois 
mois après dans leur entreprise; ils se trouvent aujourd'hui 
dans la même situation: demain, en cas de mobilisation, une 


partie d'entre eux partiraient immédiatement vers des corps 
de troupe et des usines seraient obligées de fermer leurs portes. 

Je fais une ext epli 1" poa Ir le M Mauro 
trielle est np ment préparée, aus bien pour les aflecta- 
tions sp ciales du personnel que pour l'attribution des matières 
premieres aux usines travaillant pour je 1mpte de la défer se 
nationale. Tout est au point. 

Je ne saurais, ensuite, éviter 
des dernières discussions budgétaires 
marqué son désir de régler l’émot 
Cyr, 


où la mobilisation inins- 


de parler de Saint Cvr 
% : \ssembiée nationale a 


ionnelle question de Samt- 


mm a 
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Au lendemain de la guerre, nos élèves officiers ont été regrou- 
és à Coëtquidan, mais, depuis, tous demandent à rejoindre 
Lure anciennes écoles. Un vaste mouvement d'opinion, grou- 
pant non seulement les futurs saint-cyriens, mais encore les 
officiers d'active, les officiers qui ont combattu pendant les 
deux dernières grandes guerres, milite pour que Saint-Cyr 
retrouve ses « cyrards h, 

Nous serions heureux que des crédits suffisants soient ins- 
crits au budget afin que soit étudiée à fond cette question du 
retour près de la capitale de cette école d'officiers. 

Si tout le monde parait d'accord pour que Coëtquidan soit 
désaffecté, Saint-Cyr connait la concurrence de Fontainebleau 
et de Compiègne, Nous voudrions que, dans cette querelle, 
Saint-Cyr jouit d'un préjugé favorable. 


M. Georges Loustanau-Lacau. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre ? 

M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, rapporteur pour avis. 
Volontiers. 


M. Georges Loustanau-Lacau, Je ne suis pas suspect, je crois, 
de ne pas vouloir servir au maximum l'école à laquelle j'ai 
äpparteuu. 

Je vous demande toutefois, monsieur Bouvier O’Cottereau, 
comment vous concevez l'entraînement des saint-cvriens en 
pleine banlieue, avec les matériels modernes. ÿ 


M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, rapporteur pour avis, Je 
pose simplement le problème; je ne puis aller au delà. Je 
demande que les erédits suffisants soient aflectés pour étude 
et que, s \ est possible de satisfaire, à la fois, la capitale et 
Saint-Cyr, une décision en ce sens soit prise. 

Je crois que les méthodes modernes de construction permet- 
tent de tirer parti de bâtiments et d'ouvrages qui, précédem- 
ment, auraient pu paraitre insuffisants, parce que vieillots, et 
que la superficie des terrains de Saint-Cyr permet une utilisa- 
tion heureuse 


M. Pierre Kœnig, président de la commission de la délense 
nationale. Me permettez-vous de vous interrompre, monsieur 
Bouvier O'’Cottereau ? 


M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, rapporteur pour avis. Je 
vous en prie. 


M. le président de la commission de la défense nationale. Puis- 
qu'un petit débat est soulevé sur ce point, je crois qu'une 
des solutions — peut-être celle qui sera retenue si on l’étudie 
soigneusement — consistera à rétablir à Saint-Cyr, pour res- 
pecter la tradition que vous évoquez, tout ce qui est enseigne- 
ment pédagogique, culture générale et dégrossissage militaire. 

Les élèves officiers y séjourneraient durant une partie de 
l'année, au moment de la mauvaise saison. Ensuite, à la belle 
saison, pendant de nombreux mois, ils gagneraient des camps 
tels que Coëtquidan, qui serait toujours utilisab'e. 

Car, quels que soient les lieux où vous transférerez les écoles 
de Coëtquidan — Saint-Cyr, Fontainebleau ou Compiègne — 
vous n'y trouverez ‘jamais les terrains nécessaires à l'ensei- 
gnement des élèves officiers dans le domaine tactique et tech- 
rrque. 

M. Jean-Marie Bouvier O’Cottereau, rapporteur pour avis. Les 
centres mobilisateurs sont chargés, je vous l'ai dit, de former, 
avec des officiers et des troupes provenant des réserves, les 
unités destinées à la défense en surface, La mise sur pied de 
ces corps de troupes est, dans son ensemble, bien préparée. 
La mission, l'implantation, le desserrement, ont fait l'objet 
d'études et de manœuvres. Le matériel, aussi bien individuel 
que collectif, est stocké et en bon état, Une réserve est à faire, 
encore une fois, pour l'habillement, en cas de mobilisation, 
en effet, aucun des réservistes ne pourrait être habillé, 

Je rappelle qu'à la fin de 1950 la commission de la défense 
nationale avait attiré l'attention du Gouvernement sur une 
insuffisance de préparation s'agissant du Sud-Est de notre pays. 
Au Sud du lac de Genève, la non occupation du Vorarlberg, la 
faiblesse des effectifs des troupes qui se trouvent dans le Tyrol 
autrichien ont toujours fait peser sur notre aile droite, enga- 
gée au Nord du lac de Genève, une menace sérieuse. 

Je ne crois pas que des mesures aient été prises de ce côté 
et nous avons toujours à craindre une attaque passant par 
l'Autriche, le Brenner et l'Adige, poussé jusqu’à Gênes et 
s'étalant sur la Méditerranée, conception stratégique qu'il ne 
faut pas négliger. 

En rapportant le plan de réarmement, la commission de Ja 
défense nationale exprimait ses craintes que, par suite de la 
continuation des opérations en Indochine, il ne soit pas possible 
de mettre sur pied, en 1951, les cinq divisions que la France doit 


créce et armmer, 





L'effort, qu'il nous faut poursuivre en Indochine pè:; 
dement sur l’ensemble de nos forces et de nos dépense: 
taires. Il est indispensable — nous savons que le Gouve: 

s'y eflorce — que la France soit rapidement relayée et 

en Extrêéme-Orient dans les combats qu'elle livre cor: 
satellites du communisme asiatique. La bravoure de: 
franco-vietnamiennes mérite de recevoir cette haute 3: 

Aidée, relayée dans son eflort de pacification, la Frar 
rait plus facilement faire face à sa part contributive 
défense de la paix en Europe occidentale. 

Nous craignons que, dans la situation actuelle, il 
cile de prétendre que nous puissions mettre en a 
douze divisions prévues à Lisbonne. Beaucoup de ce 
unités sont « en sous-eflectifs » en cadres de carrière 
des opérations d'Indochine. I est remédié momenta 
cette situation par des prélèvements faits sur les « 
contingent. 

Le matériel de ces unités n'est pas en place. Le P. A. 
mellra, fin 1952, de parfaire certaines dotations, mais 
part à fournir par nos alliés ; le matériel à la charge d: 
sera malheureusement plus longtemps attendu. 

Dans La Revue militaire de mai 1952, ces mêmes jinq 
sont signalées. Voici une phrase de l’article de M. Re 
champ : 

« Il est bien évident que les agresseurs éventu: 
leur supériorité, grâce à leurs réserves et à leurs forces 
nes. En réalité, il n°v a pas de marge de sécurité, car 
de réserve qui devraient être disponibles au jour J+3, 
jour J+30, n'existent que sur le papier, alors que les : 
adverses existent, elles, réellement. » 

Voilà la situation. 

C'est sous le bénéfice de ces observations que votre « 
sion de la défense nationale à décidé de présenter 
favorable au projet de budget qui nous est présenté. 

Mais les membres de la commission ont à cœur de vou 
qu'ils jugent que les responsabilités encourues par eu 
aussi graves que celles endossées par leurs devancier 
commission de l'armée en 1913 et en 1938-1939, 

Ils ne peuvent accepter, devant la gravité de Ja sit: 
déléguer certains de leurs pouvoirs et de leurs respon: 

des sous-commissions. 

Résumant ses critiques, la commission pense que le | 
qui vous est présenté marque, pour le personnel, une : 
ration notable. 

Par contre, la livraison du matériel, l'organisation de <a 
tenance restent beaucoup en retard sur les prévisions qui 
été fournies à l'Assemblée nationale au début de 1951. 

L'aide de nos puissants alliés compense heureusemer 
défaillances regrettables de puissants organismes char: 
concevoir, de réaliser l'armement nécessaire, organisine: ] 
tant largement pourvus de programmes et de crédits. 

L'utilisation excessive de devises dans les importa! 
des besoins civils, entraînant ensuite l'arrêt brutal, mai 
février 1952, de toutes les autorisations d'importation, set 
partie la cause de gros retards dans les fabrications du n 
roulant, 

Aucune excuse n’est cependant suffisante pour ju:til 
returds dans la sortis de notre matériel de défense. 


Comment obtenir de nos alliés les achats off shore si 


Gouvernement ne donne pas une impulsion nouvelle et 
que aux services chargés de fournir à nos troupes les ! 
de protéger le pays contre l'invasion ? 

Enfin, la commission de la défense nationale ent: 
même de discuter — après vous avoir entendu, 1m 
ministre — des achats 0/f shore. 

C'est en regardant froidement la vérité, en ne la c: 
au pays, que nous obtiendrons une participation mori 
rielle plus grande des Français à la préparation de la : 
de la nation et de la paix. (Applaudissements à l'ertri 
à droite, au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Joannès Dupra7, ! 
de la commission des finances pour la section marine €: 
M PP | 
budget annexe des constructions et armes navales. 


M. Joannès Dupraz, rapporteur spécial. Mesdames 
le rapport qui vous à été distribué analyse le titre 1 
nement et entretien) et le titre II (équipement), av: 
comparaisons et références nécessaires, du budget d 
nationale. 

Ensuite, chaque chapitre sur lequel une modifi 
a été proposée fera l'objet d’une explication. 

Enfin, le budget annexe des constructions et arn 
sera rapidement étudié, C'est, du moins espérons 
nière fois que ce budget annexe est présenté, puis 
additionnel, inséré dans les dispositions législatives, 14 
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age encore important, mais hétérogène. Elle a aussi recon ! , | 
itué ses écoles. É 4 : “ 


2 
nt . … 
— tive et prechaine une suppression lont le principe avait été La tar les FP Bas disposera, ( [a Dr * e en 
. trop timidement admis en 1951. à | service AU to E Le tr le deu i $ 
« | On nous assure, INONSIeUT 1€ ministre de la défense nationale neufs N ) î RE leu 1 ] i MX léjA 
que Vous rencoutrerez beaucoup de difficultés pour réaliser | en service | JUN et 193 le douze « { atre 
bette suppression. | 
| Mais aouS Savons nbien vous avez le désir de déférer À la La mat talier trenris. en 1® 6 
décision des commissions. Nous savons à i que vous donnez sur cinq set q por! ké} lat ute 
à ce projet de suppression votre acquiescement personnel. de | 
Ces divers éléments du rapport qui à « bué justifie- \ , 
N ront, par leurs chiffres et par leurs analyses su haque pro- cla , et d 
blème important, les propos que je tiendrai. Is justifieront | Au | budget 
aussi que Je sois bref. | [ t \ mo! is quë& » fre (ue 
Faut-il incriminer les hausses, une gestion un peu disparate, | 1 
t e celle de toutes les autres armes — peu 1 peut. | ; truct ‘ : 
être — d'autres causes que nous exam s ? Malgré une | de l'a ; 
rogression de 300 p. 100 par rapport à 1948 et 50 p. 100 par ! t! 2 
rapport à 1951, le budget de ja ma » nat ( ir 1952 ne | di ” 
ré se pas le destin de Ja flotte et de l’aéronava | | 
h ( t d'une gramue trist e de voir « mal D trop 4 
fonglemps et avec queique excuse, j'en cor ine si grande 
diumuence. | 
} I n'y à pas d'exemple que l'autorité de la ] ve n'ait faibli l 
qu faiblissait sa flotte. t 
Qu 11 s'agisse, dans le temps pre nt, de I liciper à une () " 
{! européenne où interalliée l'assurer en pleine et légi- sio ée à iérUI N ; 
Û tir averainet: s liaisons et la police d l \ francaise, marit ! À ‘ ’ lont 
de ntenir la puissance maritime, l'autorité méditerranéenne à t 
et la vocation navale de noire pa: tout nue de ne pas uo 
né£ r la marine. 1 
\ t égard, s'associent et & nplètent si 1 ] pro. | is 
£ hniques et la formation de mes q ipératifs | ; 
d ité, l'équilibre diplo l | t L'harmon L « 
des forces, tels que les ont définis l'Histoire, et tels que, t x 
se toute prévision raisonnable, l'a ir les irinera. y 
Depuis la Libération, la marine a consacré des ressources \ : 
| à! bles à la reconstruction de s p { 1 ‘out ivre la ; 
se enaux, aux renflouements, aux dragages, à l'entretien des . à 
bitiments déjà vieux et surmenés qui subsistent, Elle a co \ « 
été sa liste navale par des bâtiments ex-améi ns, ex-bri i 
es, ex-italiens, ex-allemands qui ont reconstitué un to \ s ; 
I 
1 


Les crédits ont été employés clon des directives valables i ] | ! 
p in premier temps : refaire le capital stratégique des bases Le ARTE re du lan 
nnant la priorité à Brest et à Mers-el-Kébir; restaurer le a 2 A Possent de: F orts 
ipital industriel des arsenaux et procéder au déminage des 23: 2 . | | bre Nord 
ce qui fut une tâche considérable ; faire face aux néces- { £) 5 æ t 


l'une reprise de l'instruction et de l'entrainement; parti- née ns LE 

\ la lourde campagne d'Indochine; étudier et rechercher | | n : 

{ ? A+ ‘+ è )11S CRC. i ( ' } ' 1 } ca 
prototypes d'armes et de bâtiments. Cette œuvre a été | , 


éétebe 


accomplie de façon satisfaisante. a onde ap - ROFFADIE, rep À, 4 
s les disponibilités existent désormais, du moins pour la 2 | À — e de de Do M RS ue ! 
folie, J'évoquerai plus loin l'aéronavale. Mais il marque la da | e | nené triel apte 
lotte } ) | ( I #7 ] is iu mat - 
La flotte que nous avons, malgré la qualité et l'entraînement riel de bo qualit 11 prix, de je uels entraînés 
du personnel, n'a plus, au matériel, une grande valeur mili- et mèn gril c ports, d'arse- 
taire. M. le secrétaire d'Etat à la marine en convenait tout naux et d'homn | part, et, d'autre part, d'un matériel 
récemment, dans une déclaration lourde de conséquences : « La usé et vi lont les } pect le renouvellement n'évitent 
flotte, en 1954, ne sera plus apte à l'accomplissement de ses pas la disparition et dont | ts ét rent 
I AUS D, Il nt L2 é\ ta il | 
Ur, une flotte ne s’improvise pas. Tous nos grands bâtiments C'est dès 1950 qu t1 a} t être re} 
en service, à l'exception de deux cuirassés et de deux porte- granit l tr rég r à ‘) à 20.000 tonne le bäti- 
avions, seront, en 1957, frappés par la hmite d'äge. ments bat trict 1 f ept intenir 
En l'état actuel de ses mises en chantier, notre flotte du très la flotte à 30.000 tonnes de bâtiments d nbat et IU0.UUU Lo 
proche avenir comprendra deux cuirassés valables longtemps nes de bât 0 von 
encore et susceptibles de modernisation, un croiseur de D.C.A., et compiélée en outre f 
deux porte-avions — peut-être trois si nous sommes entendus \ e tr Ê res 


— d'urigine étrangère, prompts à vieillir et tour à tour très \1 





acufs sur l'Extréme-Orient, une flotille composée d'escorteurs it retard da l'exécu prog ande 

dont deux ex-italiens, refondus et d'autres d'origine américaine, es 1 plus import à te, 

äinsi que des escorteurs neufs de première et deuxième classe, et a ne improvisat peut 

Is en chantier depuis 1949 selon deux prototvpes approuvés or, q IN t-11 cel eT 

n ! * y \ 

J eile date, Ceux-ci seront, avec quatre sous-marins, 1es seuls Au tit I FT le tretien et du f merit 

bâliuwents de guerre sortis des chantiers français. un nr est mar effectif Ai RO à 
lel est, en résumé, l'inventaire. 68.000 | Cela représente ] lé pu ti mnpté 

ippréciera mieux, mesdames, messieurs, la faiblesse de l' "up dans là majoration des crédits, Au Vu, 0 


nos tranches navales, qui représentent environ 45.000 tonnes n'est f qu 
pour les années 1949, 1950, 1951 et 16.200 tonnes pour l'année Cette politique d'effectifs dépasse les prévisions ( re récen- 
12 — depuis qu’une lettre rectificative a ajouté deux escorteurs tes des élats-najors. A défaut d'u portiqu e lnalériel, 
de 2.700 tonnes à la présentation budgétaire — si on les com- ferait-on une politique d'effectifs ? Ne ju rail | rétex! 
ER non pas aux constructions nouvelles aux Etats-Unis, en aes liVTa > de malériel importé pour justif > UISpS 
rande-Bretagne et en U. R. S. S., mais aux programmes néer- bilités de personnels ? 

Ndais et italien qui, par leur volume, se rapprochent des L'initiative serait mieux fondée si ele tendait à citer ua 
Bôlres, en vue, cependant, de tâches si différentes] corps de fusiliers marins 
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Elle serait de toute manière inefficace si elle aboutissait à 
disperser les hommes pour homzer la trop traditionnelle 
1 nuque des anciens glans d'armement. 

Elle est utile cependant, dans la mesure où elle développe 
cette excellente école d'hommies qu'est la marine, Mais se justi- 

oint de vue matériel, et même dans 


fie-t-6 omplèétement au 
les perspectives de matériel, si l'on ent compte ues 116 vilables 
mises en réserve des bâtiments ? 

l le reste de ce titre premier, il semble que les chapitres 


ou voulons dire que ! ititité militaire ne se trouve accrue 
su 1 port 

Le chapitre de l'entretien est inquiétant car le tonnage caréné 
tombera, en 1952, à 74.000) tonnes contre 94.000 tonnes en 1951. 
Or, le tonnage, en vieillissant, requiert un entretien plus fré- 
qu eu pau npiet. 

| trainement des réserves n'est pas pousst plus activement 
qu en Mol 

| erve de mazout s'abaissera de 30 p. 100 en fin d'année 
pi ipport au stock du {° janvier, 

\u p \ le l'habillement, 5.000 collections seulement 
€ il } \u ire JU.) L'an dertuer, dont 13.000 furent réa- 


mier concernant l'entre- 


embles du titre pri 
Au titre I, celui de l'équ'pement, les hausses de prix seront 
rement dans tous les chapitres. 

monsieur le ministre de la défense 
nationale t la vôtre, monsieur le secrétaire d'Etat à la marine, 
fait que l'incidence des hausses dans les budgets mil:- 
extrèmement variable d'un chapitre à l’autre, sans 
q l'on trouve à de grandes différences dans les pourcentages de 
hausse de véritabies justifications. 

Cependant, l'échéancier des programmes 19-1950, de l’appré- 
ciable programme de 1951, est honoré. Mais le tonnage du pro- 
gramme de la tranche de 1932 est de 16.200 tonnes sur nos 
propres documents budgétaires ; un complément de 14.600 tonnes 
est espéré des achats off shore, 

Je fais 1à, monsieur le ministre de la défense nationale, un 
calcul dont je prends en quelque sorte l'initiative, 

J'incorpore les deux escorteurs de première classe dans les 
pr visions de la tranche navale de 192 et je les supprime dans 
es prévisions des achats off shore. Il me semble qu'en faisant 
celte suppression je ne commets pas une très grande impru- 
denvce, 

M. le ministre de la défense nationale. Dans le cas de la 
marine, les achats o0/{ shore ne sont pas une incertitude. Ils 
sont une certitude. 

M. Joannès Dupraz, rapporteur spécial. Je parle, monsieur le 
ministre, des escorteurs de première classe. 

Si, s'agissant des deux escorteurs de 2.700 tonnes, vous me 
le est une certitude dans les achats off shore, 


— 
‘ 


attention, 


J'attire vot 


sur 1e 


taires est 


connrimez qu t 
permetlez-moi alors de vous en donner acte et de m'en féli- 
citer. 


M. le ministre de la défense nationale. Ce n'est pas ce que 


j'a voulu dire ii parlé de tout ce qui n'était pas les deux 
escorteurs de première classe 

M. Joannès Dupraz, rapporteur pour avis. C'est pourquoi 
j'ai ajo ité 14.048) Lonnes, 

lel est l'aspect le plus grave de conséquences, Six escorteurs 
de 2.700 tonnes représentent la tranche navale de cette année. 

Les travaux maritimes, ceux des bases et des arsenaux, s'exé- 
cutent es plans iux, sauf pour les bâtiments admi- 
nistratifs de Brest, dont nous aurons quelque jour à repar:er. 
Mais il exécutent au ralenti, avec des crédits dont l'efficacité 
est i testablement entamée par les hausses 

L'en 1] | t iux immobiliers de la marine est donc 
cohérent, et nous 1 vVisagerions pas de distraire une part, 
mème fail redits qui sont affectés au renfæwcement du 
capital stratégique q représentent nos ports et nos bases si 
potre « majeur ne demeurait le renouvellement de la flotte. 

Sans flotte fuançaise es dépenses consenties pour les bases 
sont | mas perdent leur part de signification 
hat l 

En réservant certair rédits des chapitres des travaax immo- 
biliers et aussi quelques crédits des chapitres de subventions et 
l'équipement du service des <tructions navales, la commis- 
sion des finances à donc entendu surtout marquer fortement 
] (rêt « tiel qu e attache à l'affectation du maximum de 
crédits disponibles à la tiche la plus urgente qui est la mise 


Le Gouvernement — j'en rends hommage à M. Rent | 
et à M. Gavini — a répondu à cet appel en proposant, « 
suggestions de la cormmission de la défense nation: 
nôtre, une lettre rectificative, (Applaudissements au 
gauche et à droite. 

Pour le matériel de l'aéranavale, il n'y a à peu près ! 

M. Bouret nous à dit teut à l'heure quel était le sort 
quinquennal aéronautique voté en 191, dont es à 
même, en séance, et avec queique anticipation, se d 
vous vous en souvenez, mes chers collègues, l'inil 
l'honneur. 

lout est attendu, aujourd'hui, des livraisons du P.A.M 
achats of[ shore. 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Voilà du très bon h 

M. Joannès Dupgraz, rapporteur Spécial, Les Tlivra 
P.A.M. ont déjà apporté à notre effort de réarmem: 
ment essentiel au regard de notre pénurie. 

Monsieur le setétaire d'Etat à l'air, je vous ai vu 
un étonnement quand j'ai dit que tout était attendu 
off shore et des livraisons du P.A.M. Je par'e, bien « 


î 


l'aéronavae. 

M. Picrre Montel, secrélaire d'Etat à l'air. C'est exact 

M. Joannès Dupraz, rapporteur spécial. Quant aux 
off Shore, is intéressent la flotte et l'aéronavale dans 
portions qu'on ne peut définir, tant que ces comma 
vont pas clé passées, 

Les prévisions du Gouvernement, telles qu'elles ré: 
états de développement budgétaires — il est inutile de 
peler ici — portent sur des quantités fort importantes 
riel, au regard tout au moins des fabrications finar 
crédits budgetaires. 

Au total, :es moyens financiers s’ajoutant aux œéd 
taires s'élèveraient, dans la meilleure hypothèse, cort 
à l'échéance 1952, à 9 milliards de francs et selon un pr 
qui s'étendrait naturellement sur plusieurs années, 

lout cela est important, mais sans doute très aléatoire 

Mes collègues rapporteurs des autres budgets ont tous : 
ici les aléas des commandes off shore. Une telle situ 
raison de ces aléas, ne pouvait manquer d'émouvoir 
mission des finances qui à adopté le 21 mai la motion & 
que nous lui avons soumise : 

« La commission des finances, considérant que l'effort 
ment pour 1952 est principalement représenté hors buil 
des commandes off shore, demande que l'état des con 
off shore soit présenté à la sous-commission de la & 
nationale avant les vacances parlementaires, afin de } 

à celle-ci d'apprécier la réalité de l'effort d’armem 
l'exercice 1952 et le plan de charge des industries, » 

Ces réserves étaient essentielles, 11 faut le répéter: 
sommes pas actuellement en mesure de définir le c 
valeur de l'effort d'armement pour 1952. 

Il s'agit là, mesdarnes, messieurs, d’un examen que j 
bref et très général de ce budget dont nous étudierons 
loppement au cours de la discussion des chapitres. 

La volonté des hommes responsables et la bonne 
services n'est pas en cause. Ils ont eu tous mu 
conscience de leurs devoirs et ils les ont accomplis 
mesure des crédits accordés. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine ne manque 
sion d'évoquer le drame d'une flotte dont le maté 
raît. 11 s’agit d'un constat que le Parlement doit fui 
il doit mesurer les conséquences. 

On peut soutenir que la grande coalition européen 
tique à laquelle nous appartenons est suffisamment 
armements navals et que d'autres priorités s'inpo 
ce langage et ce choix ont leur étroite limite. 

Nous avons nos charges propres, incessibles, 
quitter le rang des grandes nations. Notre comm 
notre initiative, la dignité de notre participation 
de leurs moyens, notre établissement industriel à 1 
travail 

Nous avons vu, s'agissant de la marine, de ses, 
des chantiers français, que nous sommes aptes à 
à construire selon des études qui ont abouti à des ] 
admis. 

‘Allons-nous meltre en cause cette aptitude ? 

Nos bases sont un capital, allons-nous, de leurs 
notre pavillon ? 

Pouvons-nous envisager d'être presque exclusiven 
taires, dans dix ans, du matériel étranger, pour 
dans l'Union française et dans les territoires d'outre- 

C'est, mesdames, messieurs, dès aujourd'hui qu 


cou: 


t 





éxmouvuir el d reste en tout cas très peu de temps pouï # ** 
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GR 
(Applaudissements au centre, à gauche, à droite et à l'ertrèéme 


droite.) 


M. le président. La parole est À M. Capdeville, rapporteur 
pour avis de la commission de la défense nationale pour la 
section marine et le budget annexe des construclions et armes 
pavales. 


M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
c'est certainement un écho amplifié des paroles de M. Dupraz 


que je vais apporter à cette tribune. 


En eflet, li commission de la defense nationale m'a chargé 
de traduire, avant d'éludier en détail le budget qui nous est 


présenté, ses légitimes inquiétudes. Elle à été profondément 
mue, le mot n'est pas trop fort, par les perspectives d'avenir 
faites à la marine dans le budget de 1952, 


‘ 
} 
es 


La clarté mème de <a présen'ation souligae avec plus 
de netteté et les explications les réponses sans unbages de 


M. le secrétaire d'Etat à la marine devant notre commission où 
il est venu plusieurs fois, et nous l'en remerx ns, ont coutir- 
mer n0S Impressions, 

vous attirons l'attention de l'Assemblée 
le budget qui nous est propose marque une diminution cer- 
tune de l'importance donnée à la marine nationale dans l'en- 
semble des dépenses afférentes à la défense nationale. 

Fn mesurant nos termes, 
que c'est un constat de disparition anticipé, cet 
tain qui nous est soumis. 

En dépit de l'augmentation globale des charges militaires de 
la nation, l2 pourcentage des crédits a mariti 
en constante diminution. 

En effet, ce pourcentage est passé de 20,82 p 
à 19,2 p. 100 en 1951, pour ètre, celle année, de 18,2 p. 

La commission de la défense nationale ne peut accepter une 
telle situation sans faire part à l'Assemblée de ses alarmes 

Certes, les prochaines années verront, elles aussi, un budget 

la marine mais, pour celle arme encore plus que pour toute 

tre, étant donné le temps nécessaire à l’achèévement d'une 
tranche navale, les décisions prises en 1952 orientent pour loug- 
temps notre politique en la matière. 


sur un fait brutal: 


il n'est pas exagéré de prétendre 


es, AIS 


: l 
OTUCS à 1lä 


100 en 14,0 
100). 


Cela à amené votre commission à définir devant l'Assembiée 
le rôle et les missions que doit jouer, selon elle, la marine 
tinnal 
nationaie, 


Nous savons, et je répéterai en partie ce que vient de dire 
M. Dupraz, qu'à la suite des accords conclus par la France avec 
ses partenaires occidentaux, un certain nombre de tâches sont 
ssumées par les forces armées des différentes nations asso- 
ciées 

Il est certain que l'importance des marines rt des avialions 
des l. S, A. et de la Grande-Bretagne a permis de leur contier 
une large part de la défense commune. 

Il ne peut être évidemment question de 
marine où à notre aviation une importance 
cquivalent?, 

Mais il faut noter cependant qu'en plus d'une forte propor- 
on de notre marine intégrée, nous avons pris des engage- 
ments tendant à fournir, en 192,4 et en 1955, 300.000 tonnes de 
bâtiments N. A. T. O. Déjà, une première question se 
serobs-nous capables de tenir ces engagements ? 


faut bien dire aussi que la marine a des missions propre- 


donner à notre 
t 


proportionnelle 


pose : 


I ationales, Quelles sont-elles ? D'abord assurer, dans la 
mesure de nos moyens, la protection de notre marine mar- 
chande en cas de conflit. 


Bien sûr, on pourra nous rétorquer que cela exeédera:t large- 
mert nos possibilités et que nos partenaires nous suppléeraicut 
utilement, 
tre commission trouve très aléatoire de 
* protection à nos seuls alliés où de n'y parti 
les forces qui ne figureraient que par principe. 

Nous avons ie sentiment qu'il y 
pour l'avenir du pavillon français. 

Notre mission, c'est d'assurer nos liaisons avec 1 

riloires de l'Union francaise. 
Je sais bien que, là aussi, on fera remarquer que, peut-être, 
ion pourrait jouer ce rôle. Loin de nous la pensée de nier 
Fun porlance, mais des événements récents nous ont montré 
\ marine, d'abord par sa seule présence, a permis d'éviter 


. . Li 
laisser Je soin de 


per qu'avec 
aurait là un grave danger 


ensemble 


‘ in certain nombre de territores des troubles ec prépa- 
que, d'autre part, elle a acheminé par ses propres 

s le maximum de forces nécessaires, réclamées, soit pour 
liblissement de l'ordre, soit pour le maintien de la sécu- 


LL on n'a pas trouvé de moyens capabies de !a rem- 
Vous ne pouvons penser, d'ailleurs, que ces missions pour- 
” tue demain confiées à des furces alliées. Vous voyez 














} ù . : ‘ 
LL 4 N irrait et! ve Lui 1€ \ Et [A s fa Y a 
{] 1 i < | | "il u= UT { 

IL Y va d | lp \ mème d £ Î bre 
le t : 

{ 10 { ) i 1€ 1 | . 
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{ £ I il , ti ] { il 1! fl tte L { ll tal 

n t tres gra langer que l'on ferait cou à la nation 
| » L4 : ' , LI 

| 1 1 s FM 1 or a t t 

Les l LS ares d'eres » | s » | peut 
Y ; ‘ 

qu ere 111 » = ii } \ | t le 

\ s buug 

0 eut pas non pius nier que l'a lis { l'im- 
porta » plus faible des autorisations de programme nouvelles 
' t d ent l'activité de nos »“s d'études ou de 

\< IX 

C'est IS bénéfice de ces quelques vbservations que votre 
comm \ de à défens \atio e a élu » budget de la 
Ina AT 1iègues t en! lu le rapport très déta ” la 
M. Dupraz. Aus je me h erai à étudier les plus importants 
le «es iapitres, « ir! r X qu Ù ! | lat de 
à ilutte etat le 1 ) \e, ui en nble des raAVAiux 
d t n t “lure 

Ou mvien!-il de retenir ; Von veut fair l bilan 
pr et clair de ce qu'est en 1932 la flotte française ? 

D'abord quel est le nom { quel est le to ire 165 
bâl n ts existants ? Ou én est & in € ilr tien ? Et qu | est 
eon programme de reconstruction ? 

\u {°° janvier 1952, nous nmmplions au total 287 bâtiments 
jaugeant 259,00 tonnes, pi 1S 95.000 tonnes de bätiments uti- 
likés nme bases fixes ou écoies., Pour donner un ordre de 
comparaison, Nous AaVIONe, 1938 22 hâtiments, mais Jjau- 
geant prés de SO0.000 tonnes avec les bâtiments es, 

Il est intéressant, par ailleurs, de connaître la répartition 
de ces 287 bätiments de combat, En effet, nous y notons deux 
bätiments de ligne. deux porte-avions et €cinq roiseurs, Soit 
neuf bälments qui totalisent déjà un tonnage respectable, 
Nous avons ensuile un grand nombre de petits bâtiments 
— destrovers, escorteurs, patrou leurs et dragueurs, en tout 
195 plus 10 sous-marins, des bâtiments et engins de debar- 
queament et des bâtiments auxiliaires 

Cela donne done une flotte où dominent évidemment un 
grand nonybre de petits bâtiments, et ceci serait peut-être en 
rapport avec ce que nous urlons faire et avec les missions 


qui nous sont dévolues si 
hétérogène. 

En effet, il est facile de se rendre compte qu'à la suite de Ja 
dernière guerre, nous avons hérité, si jose dire, d'un grand 
nombre de bâtiments provenant de sources tout à fait diverses. 
Lorsqu'on procède à une étude plus 


celte flolle n'était pas singulièrement 





ousste | anètate n 
pou e, on )IIState que, 


sur un total d'environ 193 bâtiments, il v a 16.000 tonnes 
de navires étrangers, de provenance anglaise, anwricaine, ita- 
lenne ou allemande, au total près de la moitié de ja flotte. 


Il en résulte évidemment des difficultés considérables À la 
fois pour les réparations et pour les rechanges, ce qui amène 


la marine nationale à laisser quelquefois dans les ports ou 
dans les cales des bâliments qu'elle ye peut pas réparer, faute 
de pièces de rechange que l'industrie des pays d'origine n'est 
pas en mesure de fournir ou ne fournit plus du tout, 

Ainsi, cette flotte hétérogène a une moindre valeur que si 
elle était homogène comme celle que nous possédions avant 
la guerre, ceia va de éai 

Cet aspect du problème ne fait que sonigner encore plus 
l'importance que revèt l'entretien d'une telle flotte. Ausei je 
voudrais me pencher quelques instants sur ce qui est prévu 4 


le budget a 


le la flotte, 


ce sujet dans luel, 


L'entretien vous le savez, € particulier 


omporte en 





des Carénages, Or, nous avons pu noter, dans le budget de 
1952, une différence sensible avec ce qui était pr posé dans 
le budget de l'année dernière. 

Pour 1951, nous avons noté environ 95.000 tonnes de bâti. 
ments rénés. Cette année, ce qui nous est proposé se limite 
à 73.000 tonnes, et le crédit prévu pour cette dépense est de 
l'ordre de 21.500 millions de francs, crédit inférieur à celui 
de 1951, malgré la hausse des matières premières et des 
salaires. Encore considère-t-on, à cet égard, que les Américains 


continueront à nons céder, dans certains cas gratuitement, des 


pièces de rechange pour les bâtiments déjà transférés. 
En réalité, pour donner ou plutôt pour maintenir à la flotte 
l'ut in de ces bâtiments, il aurait fallu prévoir cette 





le carénage d'environ 125.000 tonnes. 
Vous voyez tout de suite la différence. De ce fait, des bâti- 
ments déjà fatigués vieilliront beaucoup plus vite. Alors qu'en 


1952 les seules condamnations de bâtiments prévues étaient 
celles d'un croiseur, d'un mouiileur de mines, d'un escorteur, 
de quatre patrouäleurs et de trois dragueurs côtiers, le ralen- 
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tissement des carénages nous oblige à prévoir des condamna- 


tions anticipées, par exemple celles de l'Emile-Bertin, d'un 
escorleur, de transports, de divers bâliments de servilwde. 

On ajourne en particulier le carénage du Georges-Lenques, 
(l leux € vr! de première classe, des escorteurs de 
deuxième elaese Elan et Croix de Lorraine. de trois patrouil- 
leurs, de quatre chasseurs et de divers bäliments de servitude 
ou de baäliuments auxiliabres 

\ . celte insufiisance dans la ri parution des crédits d'en- 
trelien amoindrit d'une facon certaine notre flotte et en accé- 
k “ement 

Je v 11e signaler «4 \, car c'est wn point qui m'apnarail 
extrémement important lorsqu'on juge de l'état de la flotte 
{francais 

C'est qu votre commies'on a estimé qu'il fallait s'occu- 
per « plu erieusement, si possible, du programe de 
F Î 1 di 1 flutle 

Sur ce point, je voudrais vous donner éga:ement quelques in 
dicali 

Le ! MERUL fut int eur 1949 à 1 mite l'études t rs npnro- 
found 1 i hi} lon, de ( ioler ques et 5e Tonmag k 
l ( Ï | lui permet 1 4 bé es nnsSShONSs 
que | tout à heure, Ci études furent isacrees 
Ï t i » lt is le URPPLTREL el 111 uvre L à € Sa vel ie 
met pied flotte d'au moins 380,009 tonnes de bâti 
methl np leux 1 nents de ligne et 12.444) tonnes 
4 hat ent \ 

on u également à la nécessité d'un statut naval 
a t'avec continuité la mise en chantier de tranches an 
hit le l'au moins 21.04 to t 

La lc \S revenles prises en commun avec les alliés sm 
les plans apérationnels et les répartitions des forces ont attri- 
buëé à la marine, dans la défense atlantique, une part qui 
entraine un à nssement de 7,004) lonnes du tonnage à cons- 
tituer pour 1954, ce délai étant reporté maintenant à 1955, soit 


HAN) tounes de bâtiments N. A. T., O., auxquelles s ajoute 


raent, pour des missions proprement nationales, an moins 
Goutte) tonnes non mpris les batiments de ligne et 100.061 
tonnes de bâtiments auxiliaires. 

Dune, « 1941-1955, ja situation devrait ètre la suivante 

Nous devrions avoir environ 520.0 tonnes de bätimeuts dont 
300.00) tonnes N. À. T. 0. et 6). tonnes de bäliments réser- 


vés aux missions purement nationales. 

En réalité, du fait de la limitation des tranches en construc- 
tion, de l'insuffisance de édits du P. A. M. et de l'importance 
ues dar latons, 14 Inarine ne pou a dl sposel que d ur) 
n 129.000 lunnes au tonnage prevu. 


, 


tonnage inférieur d'envir 
Ce déficit sera ev'ore pus grave dans les années qui suivra 
194, puisque les hätiments x eillissant seront condamnés en- 


core plus rapidement 


Si nous voulions suivre le plan qui avait été établi, c'est-à- 
dre porter à 3%#).000 tonnes de bâtiments de combat, nos obje: 
lufs. u faudrait donc mettre en chantier des tranches navales 
de ALtNM) lot », chacune des annees 1953, 1954 el 1959. 
Nous en sommes très loin et, cette année en particulier, nons 
ne pouvons que constater un déficit considérable et grave pu:is- 
que hous nolumis que hous h AUrFONS à peu pres comme presen 
lation en recettes, c'est-à-dire comme réception de bâtiments 
pouvant servir utilement, qu'un maheureux dragueur de 


dial Lorrtm el deux Suus-IHariHns. 


Nous umes donc très loin en tonnage des tranches dont 
é ons ve rer, 
L£ 

Voilà un point sur lequel je me suis permis d'attirer votre 
attewntio 


Votre nmission, à l'unanimilé, avait décidé, pour essaver 
de palier l'imsuffisance du programme qui à été consenti à la 
marine nationale, de faire un effort tout particulier auprès de 
M. le maimistre de \ defense nationale et ini demimder de de 


gager de at tions de programme nouvelles en vue de 
poursuivre la construction de deux escorteurs de première 
‘ e du ivpe L 

Je dois remercier M. le ministre au nom de la commission qui, 
Wnahimement, nous avait envoyé M. le président de Ja com- 
mis-hons, M, Monte et moi-même. trouver M. Pleven afin de 
Î uxposer M armes et lui demander de faire l'eflurt né- 
«ct 1:14 

La lettre rectilivative que vous connaissez nous à donné sa- 
tisfaction et i ommmISsIon Vous en rermercie, monsieur 1e 


mini-tre (Ay laudissements «a gauche, au centre, u droite et 


vrireme dr { 


a ! 

Je passe maintenant à latronavaie, dont je me dirai que 
quelques mots 

Un effort réel a été fait dans ce domaine. La flotte dont nous 
di ns unpyle 1à aussi — el est l'observation que je vour- 


: n: 





lis présenter — une très forte 


cains, Mais je nole que ces 7. 100 


liculier eu Indochine — les Wellca 
les Arvenger T. B. M. ctuient 

regretter à cet égard que la fac 
senté et l'incertitude des comman 
ient obligé M. le secrétaire d'I 


propoertion d'appareils 


eils, qui sont uliises « 


t, les Corsairs, ;es H 
déjà \ “lis. On ne 


ei 
on dont le budget à 


les off shore une f 
tat à la marine à 


commande de 150 chasseurs embarqués Sea Venom, ct 


cruellement ressenti par l'aéronavale, 


Li aussi, nous ne pouvons qu 


marine 


Eultin, je noterai simplement di: 


montiers » une concentration he 


Lri . 
l'ur contre, il m'apparait nece 
Gouvernement sur les créd'is rés 
Ja voudrais faire deux différen 
Premièrement, en au un cas, ! 
dininutions pour la mise en va 


üperalionneles, 


nos priipales bases navaies, ei 


e regreMer la part 


ins ja rubr que « tra 
ireuse des effloris } 


\ particulier, Mers-e.-h 


ssaire d'attirer latte 
ervés aux bases en | 
ES 

ous ne voudrions } 


leur ou l'entretien «de 


1 - " Lemrre 1 
Par contre, la commission a été émue par les cri 


crées aux buses fixes dont nous 1 


savons que trop qu 


tesont à la disposition du Viet-Narmm. Nous avons per 


serai peut-être mille, si nous ne 
] ar les basé s opel iliunnelies, 
charge du Gouvernement du Vie 


pour des bases qui resteront sa 
d'iei quelques semaines ou dans 


iluilhtulis € rien 6 
le mettre tout de m 
t-Nuim les d perisé ( 
lég'üme  propriéli 


queques mois OÙ enco’ 


queiques années, car nous ne devons pas faire supp 
contribuables francais des lé peus s ne pri entant l I 


cune espèce d'intérêt. 
li ne s'agit pas de diminuer :a 
le corps expéditionnaire se bat, ( 


Mais, pour les gutres, nous 50 


vueur des bases sur lt 
ù il a <es forces, 


mimes indqu'ets en { 


cerne les crédits qui sont affectés à ces depenses. 


Entin, mes chers collègues, a] 
zon, la commission de la défen 


veut lien admettre qe l'existe: 


des asperts de lindépéndance n 


ès ce très bref ton: 
“e nalionale vou 
we des forces armées 


itionale. que vous « 


euadés comme nous que l'articulation. dans l'ensembh! 


forces, d'une marine capable de 


faire face à nos beso 


uaux est un dément indispensable d'une défense nr 


elficace, (Applandissements à gauche, au centre, à d 


à l'ertième droite.) 


M. le président. la parole et 


à M. Benard, ranporte: 


commission des finances pour les budgets annexes de 


et des poudres. 


M. François Benard, rapporteur spécial. Mes chers 


les budgets annexes des poudre 


souiigneés cette anuée, puisqu'il 


suppression prise pat la commission des finances + 


concerne les autres budgets anr 
celui des armes navales et celui 


s el des essences « 
s échappent à Ja cd: 


wexes, celui de laéro 
des fabrications d'arn 


Est-ce À leur antériorité qu'ils doivent de subsister 
possible, mais ce n'est pas la seule v“aisan, 


Le caractère industriel de l'e 
l'application de règles budgétair: 
en assureront la meilleure saux 

Il n'est pas inutile de rappeler 
ces bulgels annexes. 


xploitation de ces 
*s bien définies en 
egarde. 


suceinmetement ai su 


Chaque budget est divisé en sections, Une premièn 


retrace les dépenses et les recettes d'exploitation. 1 


concerne les études et les reel 
toutefois que dans le budzet du 
siôme section groupe es (ravai 
d'inves. issement. 

Les d pelises prévues ux bu 
s'ajouter aux crédits imihilaires, 
différents chapitres, pour une tt 


défense nationale, section commune, section gu 


werches: cette section 
service des poud ’ | 


ix de premier équ.} 


lets annexes ne vi 
Elles sont mentio 
ès large part, du buis 


marine, section air et budgets annexes, 


Trois fonds particuliers mis à 


et une avance à court terme du Trésor permettent 
tionnement industriel, tout en respestant les règles 


la disposition d: 


tabilité publique. Le contrôle parlementaire s'effectu 


cilement, étant donné les dates 


différentes de clôtui 


cices budgétaires et des exercices industriels. 


U n'y à aucune observation 
l'avance à court terme, le fonds 
tissement, 

En outre, pour ie fonds des 
véritable fonds de roulement 
l'achat des malières vremicres 


u ” 
( (] 
t 


à fuire en « 
de reserve ou le lu 


approvisionnemt l - 
du service destin 
l'arsyemecement des pi 


L1 
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—. 
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1! est regrettahile que la production totale initiale aït été ca!. 
culée si hativement qu'il faille demander cette augmentation 
aujourd'hu 

Au chapire 9911, une autorisation de programme accordée 
par la loi du 24 mai 1954 prévoit la création de quatre dépôts 
f racité totale de 100.000 mètres cubes pour une dé- 
pe t l port { mn ird de francs. Elle se trouve portce 
celte à : à 7.700 millions de francs, soit une augmentation 
u i. SOU 11 ms de francs 

La comm nn de la défense nationale s’est émue aussi de 

tte disproportion et a décidé Ja création d'une commission 


| i 
d'enquête. La commission des finances à voulu simplement 
retenir la sous-estimation évidente et l'irrégularité budgétaire 
| 


qu'elle vous demande de sanctionner par un abattement de 
2 milliards de francs sur les crédits d'engagement et de 
200 millions de francs sur les crédits de dépenses. 

Par ces quelques observations, la commission des finanres à 
voulu montrer le souci qu'elle avait de ce que les crédits de 
la défense nationale soient avant tout destinés à l'armement, 

ipplaudissements à gauche, au centre, à droite et à l'ertrème 


M. le président. La parole est à M. Montalat, rapporteur pour 


a le Ja mission de la défense nationale pour les budgets 


atune xes du essences el des P udres. 


M. Jean Montalat, rapporteur pour avis Mesdames, messirurs 
le budget annexe du service des poudres n'a pas donne lieu à 
une très longue discussion au sein de Ja commission de Ja 
dciense nationa « 

Cependant, votre commission à adopté un certain aombre 
d'amendements présentés par la commission des finances, 
notamment aux chapilkres 3701, 3710 et 3711, amendements que 
vient de vous sigoaler M, Renard, Par ces amendements, votre 
" de la défense nationale à voulu marquer son désir 


Corhin y! 
de voir ies erédits affectés à la cos ruction de logements rédunts 
dans une proportion de 20 p. 10, Car leur montant Jui parais- 
it exressif, 
Par ailleurs, toutes les explications qui ont été demandées 
au service des poudres ont été salisfailes et Ja commission 
de la défense nationale à émis sans discuss.on un avis favo 


rable au budget dt poudres, 


En ce qui concetne le budget annexe des essences, par contre, 
des discussions extrèmement longues et extrémement vives 
ont eu lieu au sein de la commission de la défense nationale. 
Mais, en raison du caractère particulier de ce hadget qui est 


wiunun aux trois armes, jes rapporteurs qui m'ont précédé, 


CH 
notamment M. Triboulet, vous ont certainement entretenus tres 
longuement de ces discussions et de ces votes, 

Pour ma part, je me contenterai de vous signaiee que la 
commission de la défense nationale a adopté au chapitre 39,1 
l'amendement proposé par la commission des finances, Elle à 
également adopté l'amendement présenté aussi par la commis- 
sion des finances au chapitre 911 qui prévoit notamment un 
“battement de 2 milliards, 

Cet amendement met en cause, vous le savez, la construction 
des grands dépôts de carburants eur le territoire français. Vote 
commission de la défense nationale à très vivement criliqué 
ogramme de truction de grands dépôts d'essence, non 
pa 1 point de vi eur utilité, je le répète, puisque nous 

tous que cette construction est indispensable, 
n 1} t de x technique et du point de vue du sys- 
tume de financement, Au point qu'elle a, vous le savez, nommé 
tue TERUL nm d'enquite de membres qui sera chugée 
d'et r l'emplacement, la truction et la protection de ces 
grands dépôts d'e-sence 

Vons savez aussi que le montant total de ces travaux s'élève 
à 7.603 millions de francs, Nous avons demandé des précisions 
et nous avons aporis que le montant des dépenses engagées 
s'élevait à 3.803 millions de francs, si bien qu'à l'heure actuelle 


li ne reste disponible que la somme de 2.S9S millions de francs. 


ense nationale vous propose d'opé- 
rer un abattement égal à celle somme, c'est-à-dire de porter 
Il 


battement de Ja mnmiesion des finances de 2 milliards à 


F'le suggère, à l'unanimité, que la somme ainsi dégagée 
soit affectée an budget de la marine pour la construction de 
navires qu'elle juge pour sa part indispensables, (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

M. te président. M Montalat était le dernier rapporteur à 
. tendre, Je pense que l'Assemblée voudra renvoyer à jeudi 

le L L Crau ? 


M. Pierre Kœnig, president de la commission de la défense 


" le. L'Assemblée pourrait entendre au moins un orateus 





dans la diseussion générale, sans quoi il est à craindre qu: 
re puissions en terminer dans les délais fixés. (Assentime 


M. le président, Dans la discuss'on 
à M. Cornigl.on-Molinier. 


M. Edouard Cornigiion-Molinier. Mesdames, 
prends la parole cette nuit sur l’insistance affectueuse 
col'ègue le genéra' Kæœnig, c'est d’abord pour répondre à M 
La Chambre qui a fait remarquer cet après midi que 
vent les étoiles remplaca'ent les avions. 

Je ne sus pas ici en tant que représentant du 
des généraux » si fréquemment attaqué depuis quelqu: 
dans la presse ainsi qu'à cette tribune, 
que « cette obscure clarté qui tombe de mes étoiles » con! 
à l'éciairer aimei que +ous-mêèmes,. 
en effet, que sa critique n'est pas entièren 
tifiée, ni celle de notre jeune collègue Bouret, pourtant 
et :i conseiéacieux. 

Je ne traiterai ici que du budget de l'air, d'abord par 
très tard et ensuite parce que les remarqualh.es exp 
aussi bien dans la forme> que dans le fond, de notre c 
Pineau, me dispensent d'aborder les deux autres 
a dit très précisément et très com 
tout ce que j'aurais souhaité dire moi-même. 

De p.us, tous les rapporteurs vous ont donné de 

très precises explications qui, je crois, suffisent 
nombre de députés ici présents ce soir, la quantité « 
pacée par la qualité. 

Le budget de 
premier depuis la fin « 
quelques espoirs à tous ceux qui sont conscients de 
du facteur aérien, ce qui est mon cas — et cela ne me 
pas — depuis plus de trente ans. 

Je ne parlerai pas nalurel:ement des crédits qui furent afl 
à l'avialion francaise depuis 
li en à été fait un trop mauvais usage pou 
aient permis de combler le retard accumulé depuis 
caractérise: cette période. 
Pour 1947, les assemblées avaient approuvé un 1 


éné rale, la par 


mais j'espère ] 


sur lesqnelles il 


résen'é aujourd'hu 
iostiltés qui puisse 


guerre jusqu à 
Deux faits suffisent à 


en franes de 1952, représente un erédit de 160 milliards 
d'hui. Or, en 1%51, a.ors que l'effort de réarmement était 
mencé, les crédits allouës à l'air n'ont pas dépassé 150 m 
d'aujourd'hui. 

De 1915 à 1949, la France n'a pas construit en ééi 
combat destiné aux formations de 
Aiors que es prolotypes lancés en 1946 devaient, dans 
de ceux qui en déciderent à l'époque, permettre d'équiper 
escadres aériennes à partir de 1949, des échecs sanctic 
un programme qui était beaucoup trop ambitieux et, de su 
mal adapté à notre stratégie aérienne, I fallut en passe] 
trois ans de retard, par là où l’on aurait dùû commet 
acquérir les licences du chasseur Vampire, Ce n’est qu't 
que sortirent de nos usines les cinquante premiers a 
chasse utilisables qui y étaient fabriqués depus le dé 
dernières hostilités, 

Si je rappele ces faits, c'est qu'ils donnent la véi 
sure du problème devant lequel le 





La seconde des unités de mesure que je voudrais 


L'année dernière, l’armée de l'air américaine a disf 
ouverture de crédits équivalant à £&.000 milliards de 
Cette somme conéidérable, venant après l'énorme effort | 
technique et financier, accompli pendant et après la 


hommes, 10 millions par homme, et une flotte de premie1 
1 milliard en 


Le budget de l'air soviétique est mal connu. On l 
que 4.000 miliards de francs, et si l’on admet que l' 
rouge groupe { million d'hommes et 18.000 apparei 
mière ligne, on arrive à une dépense moyenne de 4 
par mililaire de J'air et de 220 millions par avion d 
la Grande-Bretagne, dernier budge: 
425 milliards Jes sommes attribuées à la Royal Air | 
d'outre-Manche 
300.004; hommes, et sans doute 1.500 à 2.000 avions 
de première ligne, ce qui représente ! million et 
homme et 20 millions par avion de combat capahie 
ciper à des opérations de guerre aérienne moderne. 
Avec les 245 milliards qui figurent au budget qui 
éoumis, l'aviation française pourra disposer en fin d'a 
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pu DEEE _ - ———— — — — à 
viron 120.000 hommes et, sans doute, en y comprenant Lo” visiblement au-de l t s € $ 
vailantes unités d Indochine, de queique SU appareils de de la t \ de” à 
combat. É Ce ; : « qu à 1 e > 
Le calcul simple que je viens d'effectuer pour les autr2s dinit 
armées aériennes nous à rde un militaire de Flair pour un J ; b « e rot 
peu plus de 2 millions de francs et un appareil d mnbat opé- J'ad | à souligné M. G ( . 
F une) pour 300 mAHONS. port | Ù | S fi 
Aucune comparaison n'est poesible entre nos pays et des cue roi 1isSa ee \ Ù ) 
nations qui consacrent à leur arme aérienne des crédits presque continent ! : 
équiva:ents, pour l'un, l'Amérique, au produit national brut, tagent 1( | 
el pour l'a tre, la Russie, à l’ensemble ‘le metre bulzt Eng é Ex " } t ] | c 
En outre, les Etats-Unis mettent en ligne des matériels inf GAVAa Tage 
niment plus coûteux et plus complexes que les L res, LUI J'almet & 6! ct rest tiot \! A 
gtratégie aérienne €lant réeilemment élargie à l'é’he.le au lem tq evoos f ut 
1 L! : , . 
* \he r 
Quant à l'aviallon soviétique, outre qu'ell lement fort su E Î l 
mystérieuse quant aux véri'ables crédits dont elle dispose et In à: fl ( 
quant aux avions qu'elle aligne, elle est concu2 son des a s et adapl Û ( S tas 
pormes techniques et humaines qui ne peuveut être les nôtrre, ainsi, le risque couru serait d'autant plus grand uf 
Reste l'aviation britannique, dont l’ordre de granleur aes vise ReraIL pus Ce 
movens, encore que ces moyens solent très supirierrs aux Le ne sont } } { 3 
nûtres, demeure à notre mesure. demandons à nos alliées, ma 1 portant e 
(oume membre de la commission des finances, cette arithmé- la péri 1 ACCTO t de nos for Voil Ine 
* tr ] 
tique éémentaire pourrait m'inquiéter, pre les budgets d'entretic Lens sent nérEdh Fra 
de l'air de nos amis d’outre-Manche semblent payer de bien C'est cet ssu ( ( | E t de 
meilleurs dividendes que les nôtres. Comme aviateur, je crois fourair. J'estime que, à la fo e 1edressement Q ( de] 
pouvoir donner aux chiffres eur véritable sens. bières a es à l'air et nportance relative d nôdite sets 
ve . l'} : naître " . t a “4 "1 : . 
La Grande-Bretagne à vu s’élargir ses techniques au moment ve aprhoens- Mo ca ; à melr'enre 
où la technique française était placée en veilleuse, La guerre lui van. nd. aie . . 
a donné une infrastructure alors que la nôtre était détruite. — 
L'industrie britannique n'a jamais ceesé de produire des avions Sur ce point f nfiance au grand patriot est M. le 
de combat, alors que nous nous sommes arrêtés pendant près secrélaire d'Etat à l'a e dois avouer, en tech e4 art 
de dix aus. que le chasseurs s'est 1 bit { ne 
Enfin, pendant cinq ans, une part des crédits que nous avons l'OU\ nérite à rare chez un ! l cart Cs 
consacrés à la renaissance de l’armée de l'air ont été absorbés mon ça marace. (S 
par la guerre en Extrême-Orient, et la critique éerait mal fondée Ce que nous devons demander tous ensemi ‘est qu e 
a ele négligeait le point d'où nous venons de prendre le planification parailèie à la nôtre règle les modalit Lappica 
dénart. Uon de cette aide, Nous ne pouvons pas instruire du | inel 
Voici trois ans, nous ne possédions que des aérodromes légués s' le matériel promis nous fait défaut, pas plus q ne 
par la guerre, aux pistes trop courtes et aux installations insuf- pouvons nous permettre de consacrer des n et 
lisantes. Aucune ceinture radar ne fermait nos frontitres à la fabrication de certains types d'avions qui nous sercnt 


offerts par la suite 


atriennes et ne guidait nos avions. Aucun appareil de combat 
en service n'était de construction française et nous ne dispo- Inversement, il serait terriblement dangereux de renoncer à 
sions que d’une centaine d'avions à réaction cédés par l’Angle- certaines au Ï 

terre. Nos écoles, enfin, formaient moins de 229 piotes de élaient pas données quant à la irniture des matériels corres- 


chasse et moins de 609 mécaniciens par an. pon'iante. 





Quant aux réserves de l’armée de l'air, on en était à neine I v a là un ensemble d'a rds ab: nent d fs q t À 
à la période du recensement. l'avenir de notre plan de re ‘rmement. Je ne saur LE > 

Aujourd'hui, les radars modernes couvrent le Nori-Est de insister sur leur imporlance | 
ha France, Les Mistral et les Ouragan sortent des chaînes, L'in- Si je passe mainteaant À l'examen à é ET ) : 
frastructure a été tripée en importance et aussi moderaisée sent ‘budget. ie tate "a DS COORS  »e 
pour tenir comple des exigences de la propulsion par réacti31; 26 p 100 des crédite tout ES 
d Ôôté, la formation du personnel à été grandement an:c- MS dites Go: » (Mn: ni. Ton. 27 
puisque nos écoles forment cette année près de 30 pi- 13 D 10 el coin URL où = 0 un mt y m7 aérdinre 
lotes, plus de 5.000 mécaniciens au lieu de 600, et près de ture. | : ciné 
2) télémécamerens au lieu de 35%), "+ ! ‘ 

Est-ce à dire que nous sommes sur le point de disposer d'une P J'e LE. . o : re : part de ? fre ture, et jé ; 
vérilable puissance aérienne ? D be à DE Ce DS de el PURE CONS et 

Les chiffres que j'ai avancés tout à l'heure, et qui représen- Mile de mile ol." S pr rendit 1 de 
tent les efforts financiers américains, soviétiques et britanni- nos pist et d . ( inx d we . é de r@ À 1 \ x 
ques, nous ont renseignés sur le prix dont ée paye la force dans pay tourd'hui à la Puis + , pr ha ai et 
les airs. C'est pourquoi ee insisté davantage sur le rendement mpératifs de la te hnique m lerne : “RE x 
des crédits français de l'air que sur le niveau de force qu'ils GE «OT à LEE 
doivent oous permettre d'atteindre. M p. 100 5 nent 4 ts ont été co = + 
. Mais encore ne sommes-nous pas seuls. A la fin de cette te biens. : sé po an gd de de RTE ue 
année, près de Ja moitié des appareils de combat de première ex ae | "lb L'hée D 15h CV D an 
«LS qui équiperont no< escadres auront été fournis par :65 nérestre l re n était ne où 1556 dj L f | né nt à : roi #0 

+-Unis au titre de l’aiie mutuelle. ment lu nombre le : s unités le ombat., ! | smûsen: t l’utie 

Si taines commandes, des plus importante s pour l’accrois- lisation de es unités serait nnose ble | n à ‘e: ns lé ( se. 
8 | { futur de nos forces aériennes, sunt lancées, c'est egule- dres alliées ne pourraient nous ani rter à part r le notre & ] 
: | gra e à la politique américaine des achats off shore dent un soutien d'autant plus nécessaire q 1e le front est d'abor l 
_ 1e ement parlé ce soir et qui alimente en crédits notre continental et que nos propres moveus ne peuvent « } GUY] r 
Potentiel de production et payera ain<i les fabrications néces- l'étendue. di Ve do rioe sé 
&ares à aotre plan d'armement. M te 1 Ce 

Il € ù C “ù Al 57 — l is Si Je ne VOis pas l'autre iscuc que la réal satio técgrale 
uni! ‘ss peu pres de mème en Grande-Pre! igne, car les du pan d'infrastructure proieté, je demande qué ton ( efforts 
de = le bombardement de la Royal Air Force sont partielle- soient faits par nos chni ens pour que , 0 LR eg ans 
po 4 5. gr de superiortere=ses am ricaines, et la chasse l'avenir la part les pistes CiIm niées, coùûteu s et vuirit ble 

#aise Goit être renforcée par des F 86 Sabre construits outre- 
Allantique . Des projets sont en cours — je n'ai pas besoin de vous le 
a“ . #e dire, monsieur le ministre — dont votre état r m'a dit 
US , s ne ns ter ir nos engagements et mettre sur pied une qu | raient four une heure & tio iu pr ème 
les de Lun suffisante ét moderne, nous devons choisir entre l' est ques \ de rails, je er et v at { ' ) 
Propre: 2. ER de l'a:ternat ve su \ inte : ou trouver sur 1n0S comme je disait justement cet ire | M. le ni 16 « 
dote re irces queique M milliards de francs par an pour marine, que l’on ne puisse pas fai pour d ter s cé que 

‘ uce de l'air — et dans ce cas nos objeclifs seraient l'on à fait pour les avions des porte-a 
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En ce qui concerne le personnel, les crédits accordés sont 
juste euflisants. Je me plais à souligner l'effort qui a été fait, 


depuis deux ans surtout, pour accroître le rende 


nent! des vooes 


de l'armée de l'air. Permetlez-moi de ciler à nouveau que.ques 
chiffre 

Il nous fallait plus de 700 avions en 1948 pour instruire 
20) pilotes, Aujourd'hui, 24 appareils assurent l'instruction 
annuelle de x pliute:= ll en va de méme pour les autres spe- 
Cia it Cette amélioration du rendement était aécessaire ; elle 
nous place maintenant au niveau des grands centres d'instruc- 
tion 

Si l'effort entrepris est poursuivi normalement, si le plan de 
zéarmement se derouie comme prévu, non seulement nous ne 
demanderons plus aux Etats-Unis de former une partie de nos 
puol »,. INAIs encore nous aurons avant Pt 1 des u spo ibilriés 
qui nous permettront à notre tour d'instruire le personnel mavi- 
gant des autres pays de Ja communauté Atlantique. C'est là une 


per<peclive des plus heureuses que je tenais à évoquer. 
Le secteur de la produelion, selon une habitude qui vise à 


la tradition, prètera davantage à di ission, même à des dis- 
cu OS pari NS passionhres, 

I vous est demandé 36 milliards 600 millions pour les maté- 
riels de série, Les tableaux de production annoncent Ja sortie 


de quelque 500 avions, dont environ 250 avions de combat. Un 
calcul aussi élémentaire que celui que je faisais en parlant des 
budget: aéronautiques des grandes puissances met donc l'avion 
à 110 mullions, ce qui est beaucoup, car si chacun des 200 avions 
de chasse revient à plus de 100 millions, les 300 autres äppa- 
reil fabrique 3 celle année sont des machines moins coûteuses. 

Mais cette a] hmétiq ie grossière doit être « sidi te en 
pensant que nous en sommes à la période de démarrage, et 
que, par ex ‘maple, avi les crédits de fabrication a rus l'année 
pro haine de que iqu U p. 100, le nombre des machines sorties 
d'usine sera au moins doublé. 


Quant à la qualité des matériels, je n'ai cessé personnelle- 
ment de formuler quelques réserves jusqu'au moment où, 
examinés par différentes missions d'experts alliés, les derniers 
avions sur lesquels le choix du ministère s'est porté ont été 
bi | lasse internationale, et nous ne pouvons tout de 


mème pas être plus difficiles envers nous que ne le sont les 
étrangers, à condition naturellement que Jeur livraison aux 
unilés ne soit pas retardée. 


Je croi qu'avé la <érie des « My tère et de leurs dérivés, 
avec le cargo « Nord 2501 » et avec les avions-écoies « Fouga Mau- 
boussin CM. 170 R la France tient trois types de matériels 
! } s 
ue gT Wie Valeur, 


Du côté des pri pui eurs, le réacteur Atar, tient, comme le 
disait notre honorab'!e collègue, ses promesses, et si de nouveau 


a lui je parle aujourd'hui de la S. N. E. C. M. A. ce n'est 
plus à cause de ses milliards de déficit onu de la médiocrité de 
sa production, vous vous en souvenez certainement, monsieur 


Je ministre 


M. le ministre de la défense nationale. J'ai de bonnes raisons 
de m'en souvenir. 


M. Edouard Corniglion-Molinier, Je le sais. Mais si je parle 
maintenant de la $, N. E, C, M, A., c'est parce qu'elle travaille 
sur des propulseurs intéressant d'autres pays que le nôtre, ce 
qui constitue une bonne preuve et je crois même avoir lu 
hier dans un journal que cette année elle annonce 150 mil- 
lions de bénéflc 

Dans ce domaine également, les choses vont mieux. Placés 
devant un programme réaliste, un peu mieux alimentés en 
argent, nos techniciens n'ont pas failli. Je suis sûr que l’As- 
semblée s'associera à l'hommag: que Je crois pouvoir Jeur 
rendre aujourd'hui. 

Il reste encore beaucoup à faire. Ce sont davantage des signes 
de redressement techniques et industriels que je souligne que 
la production de masse que j'aimerais à srhoër ici, Mais 
aujourd'hui, et c'est là un fait nouveau depuis Ja fin de la 
guerre, celte production en grande série ne dépend plus d'in- 
certitudes techniques, mais bien du montant des er dits dispo- 
nibles pour les fabrications. 

Je crois que les différents votes de l’Assemblée donnent quel- 
que crédit à ce sentiment, et qu'il sera assez difficile d’aug- 
menter dans des pro] wtions notables la part des crédits 


consentis celte année à l'armée de l'air, 

Certes, j'( npte bien qu'au fur et à mesure que s'accen- 
tuera notre redri invnt économique, les movens consacrées 
par notre pays à so viation iront également en augmentant, 
] | le £ de ces édits sera tel que l'aide 
extérieur nposera pendant queiques années encore. 

\ | le redr t'aérien du pays soit fondé sur des 
1 l sa jue le réarmement atlantique longtemps mal 








planifié, je demande instamment au Gouvernement 
de nos alliés un engagement correspondant à celui 
renons nous-mêmes vis-à-vis de notre armée de | 

Le monde anglo-saxon, les Ftats-Unis notamnu 
sent fort bien l'importance d'une planification étal 
sieurs anmuvs, IneIme CH période électora'e, mes 
lègues 

Nous demandons qu'à notre plan soit juxtaposé ut 
plan d'aide extérieure complémentaire «qu nôtre. 
prix et dans ces conditions qu'à la fois les unités 
de l'air pourront être augmentres progressivement et 
plan de charge de notre industrie aéronautique } 
assuré au cours des années à Venir, 

Je m'excuse d'avoir été peul-être trop long, n 
légues, ais Vois pardonnerez an vieil amoun 
aviation francaise dans laquelle il est entré qu 
seize ans. (Aprlaudissements à l'ertrème droite, à 
centre et à gauche.) 

1 


M. le président. La suite du débat est renvoyée 1 1 


suvance, 


ET 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 96 du règl 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du 
jour de séance : 

je Suivant la séance d'anjourd'hni mardi 10 juin 

Le projet de loi portant déclassement du canal 
Dizier à Wassyv (n° 2905, 3479); 

La proposition de résolution de M. Pineau tendant 
le Gouvernement à créer une prime spéciale pour | 
d'avion ou de planeur battant un record du monde «1 
voir le remboursement des frais vcCcasionneés par sa 
tion (n° 2810, 34K0); 

2 Suivant la distribution du rapport: 

La proposition de loi de MM. Eœnig, Schneiler et S 
tendant au reclassement des anciens agents des ser 
affaires allemandes et autrichiennes dans les admin 
ou les services extérieurs de l'Etat (n° 1454, 3601 

Le projet de loi autorisant le Président de la Répul 
ratifier la convention relative à la faillite et à la 1! 
judiciaire conclue le 13 septembre 1950 entre la Fra 
principauté de Monaco (n° 1277, 3523); 

Le projet de loi tendant à autoriser le Président 
blique à ratitier la convention relative à l'aide mutu 
ciaire conclue le 21 septembre 1949 entre la France et 
cipauté de Monaco (n°° 1276, 3559); 

Le projet de loi relatif à la pension de la veuve du 
de France de Lattre de Tassigny (n°* 3113, 3519); 

3° Suivant la distribution de l'avis: 

La proposition de résolution de M. Meck et plusieur 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à prés 
projet de réforme de la sécurité sugiale comportant 
vention de l'Etat (n° 911, 3326). 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, L'avis de la commission des finan 
propositions de loi: 1° de M. Siefridt et plusieurs de 
(n° 617) tendant à compléter l'article 127 bis 


gues 1 
donnance du 19 octobre 1945 relatif à l'adaptation de | 
tion de la sécurité sociale à la situation des cadres; =" 


M. Gernez et plusieurs de ses collègues (n° 1059 

ouvrir un nouveau et dernier délai pour le rachat 

tions prévu par la loi n° 48-1307 du 23 août 11S 
adapter les législations de sécurité sociale à la sil! 
cadres ; 3° de M. Jean Cayeux (n° 1302) tendant à 
ture d'un nouveau délai pour le rachat des cotisat 
rité sociale au profit des auteurs et compo 
M. Etienne Fajon et plusieurs de ses collègues 
dant à donner aux conjoints survivants des age! 
la possibilité d'effectuer dans un délai d'un an à 
promulgation de :a présente loi les versements rri J 
surance vieillesse au lieu et place du de cujus; 

















iii 
cuesne et plusieurs de <es Hlègues (n° 2127) m 1e t 1 
‘ | d'application de l'art e b de la 0 1 iS-1307 du 23 août 
vue tendant à adapter les législations de sécurité sociale à la 
«tuation des cadres, à élé ms en distribu EE j'h 
nes 617-1059-1202-1290-2127-2573-358x 
conformément à L'article 36 du régement et à la 4 sion d 
férence des présidents du 11 mars 1952, il y a lieu d 
te affaire, sous réserve qu'il n'v ait pas débat, en tu 
re du jour du troisème jour de sea suivant 
S iu our 1 Hu, 
5 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
H. le président. J'ai recu uné lemande en au 
. s contre un membre de Assembice, 
le 1 Hit iiht S 1 { et 
à l'exan 1) ) | 
en 
AVIS CONFONME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
M. le président. J'ai reçu, transmis par M, le président du 
{ le la Rcpuin ju Ur AVIS « mforme su la propo Lx 
dant à prévo edit supplémentaire 10 1 
f pour célébrer dignement le centena de réat 
d lailie mil'taire 
iete est donné de cet avis conforme 
Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans \ <éan 
| HAT étant di nu defini [ sera transnils au 1\ 
J ix fins de promulgal.on, 


En 7 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la production industrielle 
de à donner son avis sur le rapport n° 3085 fait sur 
A. le rapport n° 496 fait au cours de la précédente législatur: 
eur 1. le projet de loi relatif au contrôle des ententes profs 


ll. les propositions de loi: 1° de M. Ilenri Teitgen 


ni 
t à réglementer les ententes économiques, à interdire 
jui sont contraires à l'intérêt général et à mférer à 
s'avèrent licites un statut légal: 2e de M. Gazier et 
rs de ses collègues tendant à organiser le contrôle des 


3 professionnelles : B. la propos hon de loi n 2143 di 


} 
M. Louis Vallon et plusieurs de ses collègues sur le contrôle et 
rt ementation des ententes pi fessionnelles do l ] examen 
fund a été renvové à Ja commission des affaires écono- 


tormément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 


: 


sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


ER 
PENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemhite voudra, sans doute, à la demande 
wumission des territoires d'outre-mer, prononcer le ren- 
pour avis à l’Assemblée de l'Union française de la propo 


loi de M. Ninine et pl sieur de ses collègues tendant 
niser dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au 
Togo un véritable service des affaires sociales (n° 2762). 
| Y à pas opposition ?.… 
formément au 7° alinéa de l’artic'e 20 du règlement, le 


TCHVOL pour avis est ordonné. 


m8 = 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. le secrétaire d'Etat au budget 
ne leiltre rectificative au projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et 
ttipement des services militaires pour l'exercice 1952 
he nalionale) (n° 3226). 
La lettre rectifilcative sera imprimée sous le n° 3607, distri- 
1, SI n'y à pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
es. (Assenliment.) 
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10 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. ] re M. Olmi une proposit de loi 


prithee t,1 (} tribuée 
D {| [ CE LA i [1 ues 


\! le | r et 1! Î ol, ues 
n pp tion I A ü i Cole 


— 11 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANSMISE 


PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


le président. ] recu, transmise par M. le } lent du 
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mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de MM. Durroux et Dejean une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux 
agriculteurs du département de l'Ariège victimes des orages 
de grêle et notamment de la tornade du 6 juin 1952, qui ont 
dévasté totalement les cultures et causé aux habitations les 
dommages dont l'importance ne peut encore être évaluée, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3613, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre diverses mesures en vue de l'utilisation pour le 
trafic vovageurs et marchandises, de la voie ferrée d Orange 
{Vauc'use) À Buis-les-Baronnies (Drôme). 

La proposition de résolution sera imprimée sons le n° 3615, 
distribucte et, s'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent.) 


 G— 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Mouton un rapport, fait au 
nom de la commission des pensions, sur la proposition de réso- 
lution de M. Mouton et plusieurs de ses col'ègues tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre tou'es dispositions pour la 
publication, dans le prem'er trimestre 1952, du décret d'admi- 
nistration publique concernant le pavement des deux pre- 
mières tranches Qu pécule aux avants cause des prisonniers de 

uerre morts en caplivilé on des suites de la cap'ivité et pour 
e pavement de ja première tranche du pécule aux anciens pri- 
gsonniers de guerre (n° 3225), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3614, 


PR De 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi 12 juin 1952, à quinze heures, première 
Séalhice puinique 

Dans les salles voisines de la salle des séances, septième tour 
de scrutin pour la nomination, par suite de vacance, d'un mem- 
&rre titulaire du conseil supérieur de la magistrature. 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 3226) et de la lettre 
rectificative (n° 3607) au projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équi- 
pement des services militaires pour l'exercice 1952 (défense 
nationale) (n° 3556-3600 — {re partie à 7° partie). 

A vingt et une heures, deuxieme séance pubiique : 

Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la première 
séance 

La séance est levée, 

(La séance est levée à vingt-trois heures cinquanle-cinq 
Mminules.) 
Le Chef du service de la sténographie 

de l'Assemb'ée nationale, 
Pau Lalssy, 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2 séance 
du Jeudi D juin Lo, 
Page 2676. ® colonne, dernier erralum : 


pire 217 , 


Au lieu de: 
Lire : page 2617 ». 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la 


La) 2 . 
3 scance 


du vendredi 6 juin 1952, 


Page 2747, 2° colonne, 7° alinéa: 
Au lieu de: « L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, 
est ad plie 
tire: L'article 45, ainsi modifié, mis aux voix, e:t à lopté. … 


_ 0% © © ————— 





Opposition au vote sans débat de la proposition de loi 
M. Patinaud et plusieurs de ses collègues tendant à suppri. 
mer le reçu pour solde de tout compte en matière de salaires 
(n° 1649) formulée par: 
1° M. Montillot : 

Je déclare faire opposition au vote sans débat ayant 4 
chsegvations à présenter; 

2° M. Joseph Denais : 

Je déclare faire opposition au vote sans débat ayant L:4 
observations à présenter; 

3° M. Boisdé : 

Je déciare faire opposition au vole sans débat ayant des 
observations à présenter. 





Opposition au vote sans débat des propositions de loi: 1 de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant à modifier la 
loi du 24 juin 1950 relative aux indemnités des maires et 
adjoints; 2° de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues 
portant revision des indemnités de fonction des membres du 
conseil général de la Seine; 3° de M. Cordonnier et plusieurs 
de ses collègues portant revision des indemnités de fonction 
des maires et adjoints; 4° de M. Léo Hamon, sénateur, et 
plusieurs de ses collègues portant modification de l'ordon. 
nance n° 45-2399 du 18 octobre 1945 et des textes subséquents 
relatifs aux frais de mission et aux indemnités de fonction 
des maires et maires adjoints (n°* 578-1457-1459-732), for. 
mulée par M. Joseph Denais. 


Je déclare faire opposition au vole sans débat ayant des 
observalions à présenter. 





00S——— 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté. 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposiiion de 
résolution de Mme de Lipkowski tendant à inviter le Gou- 
vernement à faire évacuer, avant le 1°" septembre 1952, les 
locaux situés 4 his, boulevard des Invalides, afin que, resti- 
tués à l'institution nationale des invalides, ils redeviennent 
un centre de traitement (n° 3548). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 9 jui 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de d ñ 
d'urgence déposée au débur de la séauce du 3 juin 1952 par Mn 
Lipkowski, tendant à inviter le Gouvernement à faire évacuer 
le 1 seplembre 1952, les locaux situés 4 bis, boulevard 4 
lides, afin que, reslitués à l'institution nationale des inva j 
redeviennent un centre de traitement 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que l'ordre du jour 
par j'Assemblés nationale au cours de sa séance du 5 - 
he permel pas au Gouvernement d'émettre un avis fai 3 
l'égurd de cetle demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'express: 1 
très hauie considération. 

Signé: ANTOINE Pl 


29 Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 4 juin 1%: 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de porter à yolre connaissance qu'au 
séanre de ce jour, la commission des pensions, à luna 
Vingt-trois membres présents, a accepté la demande 4 
d'urgence présentée par Mme de Lipkowski pour la pro 
résolution (ne 48, dont elle cest l'auteur, tendant «à 
Gouvernement à faire évacuer, avant le £er septembre 192 \ 
situés à Mis. boulevard des Invalides, afin quils rede\ 
ventre de traitement, . 

J'ajoute que Mine de Lipkowski a élé désignée comme ! 
de celle proposition. . 

Veuillez azréer," monsieur le président, l'assurance de 
considération. 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de Mme Estachy et plusieurs de ses collègues tendant à fixer 
tes modalités d'application de la loi du 21 juin 1936 sur la 
semaine de quarante heures dans les commerces de détail de 
marchandises autres que les denrées alimentaires (n° 3183). 


1° Avis de M. le président du conseil, 


Paris, le 9 ju 1952 
Monsieur le président, 

Tous avez bien voulu me communiquer la demande d | 
d'urgence déposée au début de Ja séan‘e du 5 juin 1952 } 
Mme Esla hy Pu 17 Sa propcs tion de loi tend Lt à fixer les modalités 
d'u tion de !a i du ?1 juin 1% eur l ! ] te 
reures dans les commerces de délail de ma es à que 
es de rées alimentaires, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour arrèté 
pôr À \ssemblée na'iona'e au cours de sa séance du 5 19:27 
{x t pas au Gouvernement d'émettre un avis favorable à l'égard 
- e demande de discussion d'urzenct 

Je us prie de croire, monsieur le président, à l'expr de 
ma très hauie considération. + l 

Signe ANT PixaY. 


2° Avis de la commission intére ssCce. 


Opposition tacite. 





Rens 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 du 
règlement de l'Assemblée nationale. 
Réunion du mardi 10 juin 19%:2.) 


Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué pour le mardi 10 juin 1%2 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

La conférence des présidents propose à l’Assemblée : 

{° D'aménager comme suit l'ordre du jour fixé pour la 
semaine du 10 au {7 juin inclus: 

a) Organiser le débat sur le projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
et d'équipement des services militaires pour l'exercice 19%2 
(défense nationale) (n°5 3226-3556-3600) prévu pour toutes les 
séances de la présente semaine au cours d'une conférence qui 
se tiendra à 1% h. 20; 

b) Procéder, au début de la séance de l'après-midi du 12 juin, 
dans les salles voisines de la salle des séances, au septième 
tour de scrutin pour l'élection d'un membre du Conseil supé- 
rieur de la magistrature ; 

c) Inscrire en tête de l'ordre du jour de la séance du 
mardi 17 juin après-midi la fixation de la date de discussion 
des interpellations: 

De M. Coutant, de Mme Estachy et de Mme Francine Lefebvre, 
sur le repos hebdomadaire dans le commerce de détail non 
alimentaire ; 

De M. Minjoz, sur la manifestation de nord-africains à Mont- 
béliard ; 

d) D'inserire, après la fin du débat militaire, à l'ordre du 
jour des séances de mardi 17 après-midi et soir: 

La suite de la discussion des interpellations sur la Tunisie; 
Le débat sur le rapport fait au cours de la précédente légis- 
lature sur : I, — Le projet de loi relatif au contrôle des ententes 
professionnelles ; I. — Les propositions de loi: 1° de M. Henri 
leitgen tendant à réglementer les ententes économiques, à 
interdire celles qui sont contraires à l'intérêt général et à 
conférer à celles qui s'avèrent licites un statut légal: 2° de 
M. Gazier et plusieurs de ses collègues tendant à organiser le 
ontrôle des ententes professionnelles, et de la proposition de 
lo de M. Louis Vallon et plusieurs de ses collègues sur le 
contrôle et la réglementation des ententes industrielles et 
commerciales (n°° 496-2145-3085) ; 
2° De régler comme suit l'ordre du jour de la semaine du 
17 au 24 juin inclus: 

a) Poursuivre gr 19, après-midi et soir, et vendredi 2, 

matin, 4 rès-midi et soir, les discussions inscrites à l'ordre 
uu jour des séances du mardi 17; 
t) Inscrire en tête de l’ordre du jour de vendredi 20, matin, 
1, CUSSion du projet de loi autorisant le Président de la 
fépublique à ratifler l'accord entre la France et la Pologne 
SIT 1e règlement par la Pologne des créances financières fran- 
&ts, conclu à Paris le 7 septembre 1951 (n° 2830); 
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c) Inscrire à l'ordre l r in ] { juin J l 
ét soir, après le débat sur les ententes professionnell la 
vérilication des élections du département ( i Lu pres 
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mines i de M Deixonne € pl IslelI ] ce& é ‘ tot t 
à augmenter de 15 p. 106 le montant des prestat r\ies 
par la caisse autonome nationale de la iril e dans 
les min n° 150-1481-2079 ' 10). 

En outre, la conférence de rre lent \ d ‘l rire 

, | ù , 
sous reéser\e y LH ny ait ] lcbat les {] t trot ati 
compte rendu in ertenso \ rubr [= 
faires sous réserve qu'il n'y ait pas dél 


NOMINATIONS DE RAPPORTIEURS 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

M. Fouchet à élé nomimé rapporteur du projet de loi 3300) 
modifiant Ja loi du 27 mars 1883 portant organisat de a 
me tion française en Tunisie et étendant à Ja Funisie 
‘article 2 de l'ordonnance n° 45-2565 du 36 octobre 19 

M. Billotte à été nommé rapporteur du projet de ] I 113) 
tendant à autoriser la ratificat n de Ja ven n ent 3 
états parties au traité de Uantique-Nord sur le statut de 
l’organisati u du trailé de l'Atlantique-Nord, di re] nis 
nationaux et du personnel international ( à Oltaw e 
20 septembre 19451 

M. Quinson à été nommé rapporteur de la m le 
résolution fi Ai le Mme de Linkowsk let Li er 
le Gouvernement à réparer les domimacs et à rder 
des r ompenses aux membres du ser | ré $ 
des échauffourées de la soir« lu 28 i- 
culhièrement distingués par leur courage et leur ne-f 

M. Guthmuller à été nommé rap] projet loi 
(n° 339; réglementant l'installation et 1 t | l 
parleurs sur Ja voie publique 





QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 10 JUIN 1952 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





HN D TT TRE . brest tesct sorte 


« Les questions doivent être très sommairement ré ligtes et ne 
contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de ticrs 
nommément désignés. » 


one 18 le 0 A 4 ti 26. Non MANN MIT ET NT SLT TT Te. 

« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite de 
comple rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées, 
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« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un déln supett mentaire pour rassembler les élé- 

ce délai supplémentaire ne peut ezgéder 


l'intérèét public leur 


ments de leur réponse; 





Finances et afiaires économiques. 


M. Abelin d'unar 


sin le pen Le 
| ministre des finances et des aflaires économiques, h 


gâte iux 4 mi. 





M. Joseph Dennis dem le prési. 


mnmestre pr Cent et des affa: res |toonomiques, 


dent du conseil, 


M. ennegusie, S à la réponce 


affaires écono- 
oe 9 


par 4052. — 10 juin 1952 


promdent du conseil, minlte des linances et 


posées 
*cordé 


Jui 
nn les ordres 
"mb'e fort à de 
aire de faire 
e, soit par le 


nt 4053. — 10 juin 1952, 
affaires étrangères «|! uelles inesures il compte prendre, 

nt discriminatoire, institué par la direction des fin 
l'égard des fonctionnaires de carrière qui représel 
le ministre des affaires étrangères sous le ütre 
du contrôle de la dette marocaine 
l'administration du protectorat chérifien, 
Après leur mise à la retrait 
dè la loi de péréquation, ils ont été victimes d'un 
causant un préjudice moral et matériel incontestable, 


“ 


M. Kenneguelle, £e péeren à la réponse 


president du conseil, 
fait état aux 


cret 
est 
la hors-classe 
promo- 
n'ayant pas 
"ornme date 
celle 


ministre ar finances et des afaires écono- 
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satis!erait pes les 
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table- 
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1951, 





Je 20 mai 
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_— M. Joubert, se référant à la r … f 
cr pis à M. le Président “ 
et des affaires écono , & 


4049. — 10 juin 1952. 
2 à la qurstion n° 2%; 
conseil, ministre 
promations en surnombre réservées aux percepleurs altard: 
réservées aux seuls percepleurs mormtmés ; 

bénéfice du décret n'a pas été appliqué ; 
efet, pour ! : Ï 


2e si ces promelio: 


pur l'anc:enneté, 
ajoulant que, dans le cas où ces deux séries de mesures ! 
pas rigoure 


les cadres, 





4050. — 10 juin 1952, 
le 20 pmmai ile 
président du conseil, ministre des finances et P affaires écono. 
trois catégories « 
‘iens chefs et sous-chef 
leur date de nomination au grade 


— M. met se s à la T6 ) 


miques, de 
réservés, a! 
pour chaque 


per epleurs 


du 22 juin 1946. 





4061, — 10 juin 1952. — M, de Tinguy expose à M, le président cu 
, dès conseil, ministre des finances et des affaires EE A | 
porteurs d'obligations Messageries maritimes 6 p. 
en dollars canadiens, 
procès qu'ils ont entamé 
finances —- "ee des tribunaux accorde le remboursem 
injustifiée ibre du dollar; { 

— nn du 
celte décision de justice 
éncore imlemnisés, 
ve 
Gouvernement n'ayani pas légalement d'effet 


gné, en prermière instan e € 
“ontre le Trésor et que la dé 


les 7 leurs hollandais, 


, Inäis que les” parleurs ‘français l 





| — M. Wolf demarde à M. 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
agricole ou autre, possesseur de 


possible à un sinistré, à; 
n, de négocier ces titres dans une banque nalionalis 


see reconstruc 
et dans l’affirmative, 





AFFAIRES ETRANGERES 


le np 


ont été dégradés 
traitement l 





AGRICULTURE 


4054. — 10 juin 1952, — M. Valabrègue expose à M, le ministre dt 
l'agriouiture que le décret n° 49-1611 du 22 décembre 19%19 à trans 
formé 309 emplois de commis el commis principaux des 
forèts en 309 emplois d'adjoints forestiers, prévu l'intégrat 
commis et commis principaux dans le nouveau cadre, et dispos 
titre transitoire l'efle :1if des commis ej commis principaux 1! 
grés serait imputé sur l'effectif global des adjoints fores 
nt ces dispositions, l'administration continue de recruter 
aucune suite n'a été don 
‘unanimité le 5 février 1952 ni l 
nationale, qui ee le Gouvernement à faire bénéficier 
n° 51-29 du 23 
adjoints RE des diverses administrations de l'E: 
demande queiles mesures le Gouvernement entend prend 
pour mellre fin à une silualion qui couslilin 
des intéressés, la méconnaissance des engagements pris 


des eaux et forêts (de 
la résolution adoptée à 


forestiers du 


quel délai, 





4055. — 10 juin 1952 — M. Vigier expose à M. le ministre de 
. C. aurait lié a la vente du ina ré 
l'achat obligatoire par ses clients de maïs mé tropolilai 
ainsi le régime de vente « dite à condition » qui ap 
exirème réserves. Par ailleurs, 
des mais importés entraînent des frais importants. 
tion du prix de revient d'une quantité égale à la quai 
linporté commercialisé par lui, 
d'aligner le prix de vente de la plus chère des mar 
L'opération eut favorisé la product 
politaine et évité à un organisme administratif d'avoir re 
u aire qu'elles justifiaient à elles 
. €t le retour à l'ofi à 
1 lui demande sl cempie examiner les conditions mises pu | 
L C. à la vente du maïs importé. 


s'il l'agricuiture 
la conservation et le co 


le montant de ces frais eu 
la meilleure marché. 
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nos es si . 
surveillance ; 2° le nombre de réur s À | de la rés parie 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE ne $ à ord r des f + ges | jeux $ 
La ut t L ‘ t 
ans. — 10 juin 1%2. — M. Francis Leenhardt demande à M. le aflectés à c« S 6 dé} F 
ministre des anciens Combattants et victimes de la guerre Si une ces surv es de j l 
veu ve de guerre re mariée, ayant divorcé ensuite d'avec son deuxième pœxl « « \ 
rétendre à recouvrer ses droits à pension de veuve de par en 1 i ! 
, peut pr } 
quer ré. destins r ‘ l 
scry { j & 
pari é 1 
BUDGET le n d'afl i, 
con { r . 
4057. — 10 juin 19%52. — M. Robert Bichet demande à M. le secré- tant 1 « 
taire d'Etat au budget :i la rémunération perçue par un pharmacien ces & <, chiffre & 
exploitant une officine, à raison des fonctions qu'il exerce comme des rses el jeux 
 rmacien d'un hôpital ou œ'un hospice, fonctions qui présentent = . 
_ s les caractères d'une profession salariée, doit être comprise dans 
s bases de la taxe proporlio nel e due par l'intéressé. Dans l'alfir POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 
malive, il sempie qu hi di vrail t être fait applicauon des 4 spositio 18 
dr article 159 du ue géner il des qu ôts en ce q 1 e es visen! les 4064. ! } { M. dern-Paul Palewski M. le minis 
entreprises gg Iles € ep iales qui étende t leur a AY, tre des postes, télé graphes et téléphones ‘ s 
des opérations dont les résultats entrent dans la catégorie des héné- l'adm L / 
tes prolessions non commerciales. Dans ce cas, la taxe propor- que les ms di l és de 1 
t le devrait être, semble-t-il, calculée au taux réduit de 9 p. 10 ex ' - 
sur la fraction de la rémunération inférieure à 200.000 EF, les a! er +  : 
— ou n } gène « U1Se 
pt l - 
DEFENSE NATIONALE dust $ 
à 0 y : ] ! * 
408. — 10 juin 1952 — M. Badie demande à M. le ministre de ta | Pr x un : 
geionso us #4 io si un retraité militaire, bénéficiant de la qua- dice u - 
lité d'assuré social à la suite des versements effectués pendant une = 
c de huit ans à la caisse des assurances sociales, peut se voir celui de &e w ‘ | 
r r, Sur sa pension, 1 p. 100, alors que les prestations carres d'é 1 é 9 
j es à cette retenue lui sont déjà dues à tütre « versements régional ; 
d'as social; 2° dans l'affirmative, en vertu de quelles prescrip- » ee 22 : 
tions légales ce double prélèvement se justifie, étant précisé que 
] stration compétente a fait observer à l'intéressé que c'est : 
£ nt au cas où il aurait continué à travailler qu'il pourrait SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
> rem sement des ). 100 is qu'élant définitivemer 10 { ! ini 
ir le remboursemen de 5 D L. ù, m 4 get _ 4065. 0 juin 19 M. Couinaud M. le ministre de 
a « = ot ES , er x sise a santé bli ’ dre 
ment au prélèvement eliectué sur sa pension militaire. les disn Tr ique nn Dee ! { t 4 
ma lad de ongpgue au t Î P «1 ra 
; ” NE, de l'établissement, et à 1 is ‘ | e ] { ère 
4059. — 10 juin 1952. — M, de Chambrun expose à M. le ministre reversible sur un membre d \ famille. ou ! gr mé 
de la défense nationale que les jeunes soldats appelés à faire leur ment désignée par le malade: « der le : laye 
service militaire en Afrique du Nord sont, à sa connaissance, privés de réduction s 2 les transports maritin af dt es 
de la permission de détente et des permissions agricoles, et seront, de chemin de fer pour les malades de À tu Nord et de la 
r conséquent, séparés de leur famille pendant dix-huit mois, sans Corse s2ignés dans la m si Er . j d pis: 
élicier des permissions auxquelles ont droit les jeunes soldats did. ls 2e 
sl tés dans la métropole. 11 lui demande les mesures qu'il compte 
prendre pour que ces jeunes soldats ne soient pas défavorisés par 
rapport à leurs camarades et puissent obtenir leur permission de RECONSTRUCTION ET URBANISME 
étent urs »rmissions ricoles, avec vovage raltuit en 4066 1 47,9 j | j 
Dates , LR. LÀ ministre "de la défense nationale l'avait accordé © un M. doseph Denais demande à M. le ministre 
er s de À : . nu : nc nid. F de la reconstruction et de l'urbanisme quand la nl n centrale 
sal rniere. de contrôle des opérations immobilière fera cor itre 1 décision 
quant à l'aft clation définitive des bâtiments édiflés en vue de la 
e 6e à Rs. générale des Nations Unit étant rappé qu'en aucun 
4060. — 10 juin 1952. — M. Loustaunau-Lacau demande à M. le cas ils ne peuvent être maintenus à leur emplacement tuel et 
ministre de la défense nationale si les épaves, sur un terrain réqui- que la ville de Paris en revendique à bon droit la disi n pour 
siionné par les autorités militaires de l'ex-camp britannique Ms Dossins de pes services 20. Re TOI 1à dis} hi pou 
n° {% DID à Maison-Carrée (Algérie), et constiluées en reliquat, s. + x »s 
non enlevé par ses acheteurs, d’un lot de ferraille directement 
vendu avant septembre 1916 à des habitants du pays par l'armée à 
tnglaise au moment de son départ, sont, ou non, assipilées, en TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
l'espèce, aux dispositions des articles 536, 713 et 2279 du code civil fnîn 10° , ns 
da ed I , 13e d , 4067. — 10 juin 1952. — Mme Roca expose à M. le ministre du tra- 
: 3. vail et de la sécurité sociale que la loi 1! 45-101 du 17 janvier 1%48%, 
instituant une allocation vieillesse pour les personnes non $a rides, 
EDUCATION NATIONALE D TS Ne Dune des Pot UE 
s necé comporte, soit linscriptior 1 registre du c« eé, soit iet- 
4061. — 10 juin 1952. — M. Jean Cayeux demande à M. le ministre tissemenf à la contribution de le nis on tant à ont 
de l'éducation nationale les instructions qu'il a fournies à la dire DR D ne Le ne i 
Lon générale » > vu 7 > » ce e1! nlication de x a >. à à ' PT" Ciauc q ue a;an 
L générale du premier degré en vue de la mise en application de mis celui-ci en gérance doit payer e cotisation 


& vo,onté exprimée par le Parlement, le 30 décembre 1951, concer- 
Dani la création du grade de directeur d'école, 





INTERIEUR 


4062. — 10 juin 1952. — M. Edouard Depreux expose À M. le minis- 
tre œ l'intérieur que l’article 62 de la loi du 5 avril 184 fai t obli- 
£ \ a SOUS- réfet et au ges pour l'arrondissement chef-lieu, 





d constater sur un régistre la Ee lion de toutes les délibérations 
ces conseils municipaux, que les maires doivent obligatoirement 
Eur À mettre, et d'en aélivrer immédiatement récépissé; que 
ee osilion fort importante, puisque seule son exécution peut 
PCR l'application de l'article 69 (acluel} par la fixation des 
.  Prevus aux trois derniers alinéas de cet article, est, pour le 
Al erdue de vue par les services des préfectures et des sous- 
pré s; et lui demande s'il ne conviendrait pas de rappe'er les 
imposées ntéressés au zespect des obligations que la loi leur a 





L.… 10 juin 1952, — M. Liquard demande à M. le ministre de 
Intérieur: 1° le nombre de réunions h ppiques de province surveilées 
nctionnaires des courses et jeux au cours de l'année 1951 et 


: fanctiont , t e var y t { 
ce 10ncuonnarecs de ce service ayant CLÉ affectés à celte 











gnanis de la R. S. F. S. R., de la présidente ce la fédération des 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES ETRANGERES 
3227. M. de Chambrun ex \ M. le ministre des affaires 
étrangères [ ; t g 
giques de ] (A {! nü ] pr \ [4 l 


eurs (äulonhome), Syndicat atonai 1e L'enstignement technique 
! à 
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es diflérentez de colles emivies par ‘“adminis 
ement pour l'at ication de l'ami: t \? 
air 


e00. — M. Jacques Vendroux expose À M, le secrétaire d'Etat 
su budget qu à l'une = ver | 4 19e 





M. le secrétaire d'Etat au but 


rs nrr 


M. Joseph Benais er le M. le secrétaire d'Etat 3501. r . le secrétaire d'Etat au 
a … M + de — #4 #4. à budget décret 1 1493 du 25 septet 


t 


er …) k î 


pret} 

lu modifier 
2 septembre 1%4# 

206. — M C?ss2£ne lemane à M, le secrétaire d'Etat au budget dans le code s taxe 
si les artisans visés par l'artice 2 de Ja loi du 231 juillet 1949 (arti- tation, la deduetier 


( 


eux el exploitant, en méme fterups, magasin méme pa 
nme flous les artisans, bénéficier des disf dE ‘ 
la 101 du 31 décembre 198 en ce « oncerne peut 


ia 


\ :a production, e! notamment 
de 5,89 p. 109 pour les opér: 
sanale Question du 8 avril 1%2 


à 
relevant 


rmes «le l'article 


Ju iéral des 
exemption du par I des taxes à la 
remplir les cond ns prévues par — n du 11 


! np : ” r » 
otamment LU r principalement 


Réponse. — L'institution du régune d payer 
la taxe à la production par le décret du 3 se 


remplie ‘est-à en accékrant le recouvrement de ladile taxe, 

de la revent le mar- cur.r certaines re-=sources immédiates au Trés 
eux provenant de contre la fraude qui consistait, pour certain 

Nr 1 of s bénéf nt des leux. à vendre produiis reçus en franchise 

ns de l'article 27 )ré« Dans le cas contraire, les taxes exigible. et rustrer ainsi le Trésor de 

produc {on sont 1 | uivant le droit commun, sans q 

térescés puisser rélendre, comme en matière d'impôts directs, 
À vue d'une imposition distincte. 


- tr 
st ce 


que aflérente à juit résullait d« du dés 
iaxe devait être acqunt hacun des redevabu 
que les payemenis ainsi ellectuês devenalent dé 
au Trésor. Touteluis, pour lier une superposition & 
admis que ! hete J Wnpuier sur sa propre 
— M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au facturée par son fourmsseur, mais celle lmputalio 
set quelles peuvent ètre les conséquences fiscales de la transior- ment limitée au montant de la taxe due par l'Imtére 
» saciété civile (sans modification de ses écritures compla- étre question d'envisager le remboursement en faveur 
ins opter pour le régime fiscal d'une société de capitaux}, ble déterminé de la laxe acquitiée par un autre redevani 
wiéte à responsabälite limitée au Capital de 250 QQ francs. l'objet du dermer alinéa d l'article 9. 1, du décret 
aire, depuis 196, d’un immeuble porlé à son bilan pour Zs septembre 1948, repris sous l'article 2553, paragraphe 1 
leur de 5 millions de francs (prix d'acquisition), qui n'a du code général des mmpôts 
* activité la location dudit immeuble, n'a d'autres réserves 
1 réserve égale (25.000 francs) et une réserve de 1 million 
oct Ton Gus AYARS QCGRNIS L'IMpOL sur 208 3523. — M. Gabeïle expose à M. le secrétaire d'Elat au budget 
Fée | EE qu'une décision ministérielle du 7 mai 1958 a autorisé les entre- 
— L'honorable député est prié de bien vouloir se reporter prises industrielles et commerciales qui construisent ou font cons- 
qui à été faite à wne question semblable posée le 17 avril truire dé uwomeubles destinés au logement de leurs ouvriers, à 
le n° 27:69, par M. Marcel Lemaire, sénateur (Journal offi- amortir, dès l'achèvement de ces immeubles, 49 p. 10 de leur prix 
débats, Conseil de la République, page 52). de ient, la valeur résiduelle étant amortie en cinquante années, 
d'après une annuité de 1,29 p. 10, Lne réponse ministér elle publi 
au Journal ofliciel du 14 octobre 1949 (débats de l'Assemblée 
! e . Ur " [Eoi . ar'on rest 
HS. — M. Maurice Frédet demande à M. le secrétaire d'Etat au | Male, p. 5811, 1 colonne, ne 40H), a précié qu'en égard 
budget :i un hôpital public, qui abat les animaux de boucherie pour pro gg Ë- D. pli a ——— | nt 
i C« “I F 1 = to! an > ! a Us 3, ” : 1 u ICHES € US Et t L t 
1 dé * ue Le tuée — 1 article 49 de la toi à bume tallations d'hygiène et de salubrité qu'édifient où 
- ot : . = : entreprises à l'usage de leur personnel, les entrepri l 
L ei du décret ne 51-1454 du 21 décemhre 194, et signale - s ri - 
e de celle tax pe nement à dis u . "E : étaient autorisées à amortir dès l'achèvement des travau 
Se JA — | — ir l'augmentation des prix de journée. de leur prix de revient et à déduire cet amortissement 
; pour l'établissement de l'impôt, la valeur résiduell 
_ 1 vrt le K embre 191 am rt e en cine " te anr ÂP«< d’ près ne ant . 


{ LA 
lauon sur les Praliquement donc, sont reprises les dispositions 
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ministérielle du 7 mai 1948 énoncées ci-dessus et relatives À l’amor- 
tissement des logements ouvriers, Or, une décision ministérielle du 
46 août 19% à porté à 50 p. 100 le taux de l'amortissement initial 
des constructions de logements ouvriers et a ramené de cinquante 
ans à quarante ans la durée de l'amortissement de la valeur rési- 
duelle, portant ainsi l'annuité d'amortissement de 1,20 p. 100 à 
25 p. 100, Eu égard à l'analogie des situations, il lui demande si 
les dispositions de la nouvelle décision ministérielle, en date du 
46 août 1950, trouvent également leur application en ce qui concerne 
l'amortissement des installations d'hygiène et de salubrité, (Ques- 
tion du 12 avril 1952.) 

Réponse. — Réponse affirmative, sous réserve qu'il s'agisse d'ins- 
lallations achevées postérieurement au 31 décembre 19%, 


DEFENSE NATIONALE 


2941. — M, Barthélemy demande à M, le ministre de la défense 
nationale ce qu'il compte faire pour hâter la cession à la commune 
militaire 


des Housses (Jura) de 2500 mètres carrés de terrain 
dépendant du fort des Rousses, dont le déclassement n'a soulevé 
aucune objection de l'autorité militaire et dont l'attribution per- 


la réalisation d'un projet d'extension et 


commune 
son développement, (Questinm du 


mettrait à la 
lavorable à 


d'embellissement 
80 mai 1902.) 

Réponse. — Aucune parcelle du terrain militaire dépendant du 
eut être aliénée avant que ce furt, qui fait 


fort des Rousses ne 

partie du domaine public, n'ait fait l'objet d'une loi rortant déclas- 
sement, À cet elet, un projet de loi, déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale (document parlementaire ne 12173 du 13 février 
4951) mais non rapporté avant la fin de la précédente législature, 
a élé repris, à la demande du ministre de la défense nationale 
{document parlementaire ne 1:71 du 15 novembre 1951). 


M. Schaff demande à M, le secrétaire d'Etat à la guerre de 


3361. - 
lui préciser la situation, au regard de la solde, des sous-officiers de 
carrière alsaciens-lerrains qui, libérés par les Allemands en 1940, 
n'ont repris du service qu'au moment de la libération et si ces 
militaires peuvent être considérés comme ayant été en congé 
d'armistice du jour de leur démobilisation à ceui de lcur rappel 
en activité, (Question du 2 avril 1952). 

Réponse, — Les sous-officiers de carrière alsaciens-lorrains faits 
prisonniers puis libérés par les Allemands en 1940 et ayant repris 
du service au moment de la libération, ont pu être placés rétro- 
activement en congé d'armistice, par décisions ministérielles prises 
compte tenu des résullats de l'enquête ouverte sur le comportle- 
ment de chacun des intéressés durant la période d'occupation. Sans 


cetle position, is avaient droit: 4° pendant les trois premiers mois 
du congé: à la solde de présence, à l'indemnité spéciale temporaire, 
à l'indemnité pour charges militaires, à l'indemnité pour charges 
de famille ou allocations familiales; 2° à partir du quatrième mois: 
aux 3/5 de la solde de présence, aux 3/5 de l'indemnité spéciale 
temporaire, éventuellement au montant intégral de l'indemuité 
pour charges de famille ou allocations familiales. 








INTERIEUR 


3701. — M. Deixonne expose à M. le ministre de l'intérieur que les 
ellorts de l'administration générale ont tendu, depuis 1930, à donner 
aux préfets des collaborateurs particulièrement qualifiés, en encou- 
rageant, notamment, les études de droit parmi les jeunes rédacteurs 
des préfectures, Celle préoccupation a inspiré les travaux prépara- 
toires tant à la nationalisation du cadre des fonctionnaires el agents 
des préfectures qu'à l'élaboration du décret ne 49-970 du 4 juillet 
1349. L'article 9 de ce statut exige des candidats au concours d'atta- 
ché la possession du diplôme de licence en droit, ou, tout au moins, 
deux certificats de licence. L'article 2 prévoit, pour l'accession au 
grade d'attaché de {re classe, parmi le personnel existant actueile- 
ment, une proportion d'au moins trois cinquièmes de titulaires d'un 
diplôme de licence. Enfin, les chefs de division sont choisis parmi 
les commissions parilaires compétentes, d'après une liste d'aptitude 
dressée suivant A procédure ordinaire établie conformément aux 
règles édictées par la loi sur la fonction publique. IL lui demande : 
4e si les diplômes exigés pour l'accession au grade d'attaché de 
dre classe ne sont pas nécessaires pour l'accession au grade supé- 
rieur (chef de division) et, dans la négative, pour quelles raisons; 
2 quelle suite sera donnée aux propositions présentées par les 
prélets et les commissions paritaires départementales dans les cas 
où ces propositions concerneraient pour la plus grande partie les 
fonctionnaires non pourvus de diplômes d'enseignement supérieur, 
causant ainsi un découragement certain parmi ceux qui, ayant voca- 
tio au même grade, ont travaillé à acquérir un diplôme en vue de 
mieux servir; 3° quelles mesures il compte prendre en vue de l'ap- 
pe ation du statut de ces fonctionnaires dans un sens conforme 

l'esprit et aux travaux préparatoires dudit statut; 4° quel est le 
pourcentage des titulaires d'un diplôme de licence parmi les caté- 
gories, actuellement en fonctions, des agents de ce cadre, savoir: 
a) les chefs de division; les attachés de 1re classe; c) les attachés 
de classe exceptionnelle ; d) les attachés de 2e et de 3° classe. (Ques- 

tion du 20 mai 1992.) 

Réponse, — D'une façon générale, la réforme d'un corps de fonc- 
tionnaires ne doit pas avoir pour eflet de retirer toute possibilité 
d'avancement aux meilleurs d'entre les agents qui, entrés dans les 
cadres sous l'empire d'une législation antérieure, peuvent ne pas 
remplir les nouvelles conditions exigées pour le recrutement et 
l'avancement. C'est pour ce motif que le décret ne 49-970 du 4 juil- 
let 1949, portant statut des cadres supérieurs des préfectures, n'a 





pas prévu un pourcentage de nominations de chefs de di, 
réservé aux candidats titulaires d'une licence. Une pareille dis... 
tion aurait d'ailleurs été inutile, En effet, à l'expiration de la périie 
transitoire prévue par le texte, dont il s’agit, les chefs de disison 
ne pourront être choisis que parmi les atlachés de re classe et 
les attachés de classe exceptionnelle eux-mêmes issus de la 1", 

Or, les promotions à la 1re classe devront obligatoirement, à cor ur. 
rence des trois cinquièmes, être réservées à des agents lir s. 
11 en résultera nécessairement que le nombre des nominati de 
chefs de division, prononcées au profit d'attachés titulaires 4 51e 
licence, ne pourra qu'aller en s'accroissant progressiveme au 
cours des années à venir. Cependant, et bien que ne soit pas « 3 
echavée la période transitoire pendant laquelle il est possible, d'une 
part, de choisir les chefs de division parmi les attachés de 2 «| Ê 
d'autre part, de déroger, pour les nominations à la {re classe, à à 
règle des trois cinquièmes rappelée ci-dessus, l'administration « j 
commissions paritaires d'avancement tiennent, dès maintenar è 
pus grand compte des titres universitaires, pour l'établissement « 
ableaux d'avancement, C'est ainsi que la plupart des fonctior ÿ 
nouvellement inscrits au dernier tableau d'aptitude pour le £ride 
de chef de division, sont titulaires d'un diplôme de licence. ln da 
ces fonctionnaires est même titulaire d'un diplôme de docto 





3702, — M. Gosnat signale à M. le ministre de l'intérieur : 4 
travaux d'adduction d'eau actuellement en cours dans la pla Je 
Luçon (Vendée) seraient menacés d'être arrêtés par suite du r 
cage des crédits destinés à leur financement, Une première den à 
de licenciement du personnel aurait déjà été effectuée par | è 
entreprises occupées à ces travaux, auprès du service de ja . 
d'œuvre de la Roche-sur-Yon, et d'autres demandes seraient €. 
ment envisagées. 11 lui demande les mesures qu'il compte pr 4 
afin d'éviter un tel arrêt de travaux et les répercussions qu 1 
suivraient: chômage, non satlis!'action d'une revendication « $ 
longtemps formulée par la population de cette région pour l' 
tion d'eau, dépenses supplémentaires occasionnées lors de la 7 ‘ 
ultérieure de ces travaux, (Question du 20 mai 1952.) 

Réponse. — Les travaux exécutés par le syndicat intercommural 


de la plaine de Luçon pour l'alimentation en eau des con à 
rurales relèvent de M. le ministre de l’agriculture qui parait « - 
tent pour répondre à la question posée par l'honorable parlem 
Toutelois, le ministère de l'intérieur a agréé le 20 mars 1951 
subvention, les travaux envisagés par le syndicat dont il s'agit, en 
vue de renforcer l'alimentation en eau de la ville de la Roche Le. 





JUSTICE 
2125. — M, Delbez demande à M, le ministre de la justice: 1° -i (4 
informations judiciaires ont été ouvertes contre tous les jours ux 
+ g——# ayant paru durant les années d'occupation ; 2° que! t 
té, pour chacun de ces journaux, la conclusion de l'information et 


la date à laquelle elle est intervenue; 3° le cas échéant, 
prononcée contre « la personne morale », les condamnations subies 
par la ou les personnes physiques poursuivies en raison d'u {le 
cipation à la direction ou à la rédaction du journal, la date des 
jugements et la juridiction qui les a prononcés. (Question du 5 jun- 
vier 1952.) 

2 réponse. — 1° Aucun texte législatif n'a prévu l'exer de 
poursuites contre tout journal ayant paru sous l'occupation. 
diction même de reparaitre prévue par l'ordonnance du 
tembre 19%%4 ne s'applique qu'à certaines catégories de jour 
savoir: les journaux ayant commencé de paraitre apr 
25 juin 1940, les journaux qui existaient antérieurement à cell 


et qui ont continué de paraître, soit plus de quinze jours $ 


l'armistice en zone Nord, soit plus de quinze jours après le 111 
bre 1942 en zone Sud, enfin, les journaux ayant été ] 
poursuites pour collaboration avec l'ennemi. De plus, les j 
dont l'objet était exclusivement confessionnel, littéraire, art: 
sportif, scientifigue ou professionnel étaient exceptés de celte 
diction de reparaître s'ils n'avaient poursuivi aucun but d 
gande en faveur de la collaboration avec l'ennemi ou du g 
ment de Vichy. Néanmoins, 127 quotidiens publiés dans la 

le pendant l'occupation ont fait l'objet de poursuites d'a 
ocumentation réunie par les services de l'information; 12 « 
EE étaient éditées par des personnes morales tombant 
eo coup de l'ordonnance du 5 mai 1945 relative à la poursuit" 4°: 
entreprises de presse coupables de collaboration avec l'ennemi. Des 
Informations ont été ouvertes, conformément à l'article 9 ê 
texte, contre toutes ces entreprises, soit sur demande y able, & 
après avis du ministre de l'information. D'autre part, des pour: 
ont été dirigées contre les responsables, propriétaires ou ri rs, 
des quotidiens qui n'étaient pas constitués en sociétés; 2° ce! n 
réponse sur les deuxième et troisième points constituerait s 
aggravation de la peine prononcée, en donnant à cetle } 
publicité non prévue par la loi. 


" ' 





2461. — M. de Léotard expose à M. le ministre de la justice 
plusieurs reprises, des éléments statistiques out élé publx: 
qui concerne, notamment, les condamnations éncoururs au ! { 
la collaboration entre 1945 et 1%0. I1 lui demande: 1° ] 
ment ministériel ou par région, un état correspondant at 
nations encourues par les fonctionnaires et agents de 11 
sont rendus coupables de propagandes subversives ct de 
antinationales; 2° s'il existe des cas où les fonction 
frappés ont été maintenus à leur poste ou simplement 


s'il ne conviegt pas de faire preuve d'une vigilance 


} t {a 
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ii 
d'éviter l'infiltration d'éléments dangereux pour la sécurité de la 
uation. (Question du 5 février 1552 






re réponse. — Les renseignements demandés seront communiqués 

à l'honorabi parlementaire lorsque la chancellerie aura recueilli 
us Les éléments de réponse nécessaires, Les recherches entre- 
ces dans les différentes archives élant considérables, un délai 
Le e1 long Sera sans doute nécessaire 













.— M, Christiaens expose à M. le ministre de la justice qu'un 
and nombre de recours devant je conseil d'Etat sont dispenses 
ministère d'avocat. ces recours s'introduisent selon des formes 


rémement simples, mais une fois introduits, Hs sont juges sans 
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’ requet inis £ nt jamais appeiæs à fournit | 

\auon, Les requérants ignorent, notamment, les 1 | 

$ tes et trouvent souvent dans les arrêls des “ui s qu'ils 
eu réfutés Ss'us | avaient connus, et, par eu e & é- 
«riat du conseil d'Etat n'a ise jamais récepli l ’ rs 
( parties so {, par suite, inrapables d en justhiher, 1 EAELE 
$ un moyt 1e d'obtenis n aceu-é € I ] t 
: 20 d'obtenir communication des @b<ervalions présentées 
à mes recours, (Question du 20 mars 1 
















hevonse, — Ancun texte n'obige onseil d'Et ser 
nt n des pourvois qu'il reçout ni à donner aux requéral eux 
nés monnicalion des ob<ervalions présenlées par les ministres 
réponse à leur recours, Toutefois, en vertu d'un usage constant 
| Cé à l'accomplissement de ces formalités chaque f 

ks intéressés en font la demande expres-e, soit dans la requéèle, soit 
n rs de l'instruction Les services de Ja & \ du tentieux 
nt, dans la mesure où le conseil en aura la pm | Û 

j : d'y pro: der dans tous les cas à Ccompier du 1 octobre 













3239. M. Antier expo<e à M. le ministre de la justice le cas « 











une vente de fonds de commerce à élé cousealie moyennant 
e annuelle et viagère que l'acquéreur s est obligé à Fruit 
au vendeur la vie durant et sur la tèle de ce éernier. I à été stipu:é 
‘ de vente que les inscriplions de privilège de vendeur ct dt 
] ve de naplissement ainsi que toutes jnseriplions pris en 

ï ement seront radices sur Ja simple DRE n dé 
l du vendeur édirentier, le greffier au tribunal de 
int, c'ores € déjà, autorisi par le vendeur. à I tuer l 

{ dans 












£oriq d'accepter des bordereaux d'inscriplions de privilés 
de privilège de n ment, prises pour ga ct 
cl ju " le I Li L | , it | I 
fonds de commerce par lui vendu, bordereaux sur lesquu il est 
miormément aux stipulations contenues à l'acte de vente, le 
dit tribumal de commerce sera bien et valah'ement ét try 
nt la radiation de res inscriptions sur la simple production 
l e de décès du vendeur; ? s1 e meme £ [the |, pour 
un refus, invoquer s disposilions de l'a le 2% de ja let 
1909, alors que, en matière hypothécaire, les conserva 





1 
l 
t 
ont toujours acceplé de radiez des inscriptions 


an rente la Ï { sur 14 


s hypalhèques 
r r br 


SATanur \ 
; "TT < | : r " | 
GIUUEION «it | ( de arces IN) CTr« | Quarx t 







! i Î ! | 
eur avait ét6 autorisé d'effectuer la radiation €ans re sens, 
f s de l'acte en vertu iquel l'inscription avait été pris 
ontraire Ù ne greffier 1 t pas « £ Û r de 
| s et d'accepter des bordereaux d'inscripth ans 
ia t » ver! | [] r 1 (= 
, AL ut ! 1 vs Le « I LE = { £ 





fus forn 


cire prises Contre lui Question du 4 avril 1992) 











de à M. le ministre 


POSTES, TELEGNAPHES ET TELEPHONES 





M. le ministre des 
à # 


à 


ET SECURITE SOCIALE 


tre du travail et 





pparait qu jo et ? es greff sa d t r s ins 











s pouvorr se faire Jus « 1a } | t 
ns les bordereaux. En effet, aux term de l'article 33 
du 17 mars 1909, dans aucun cas, les grefflers ne peuvent 
retarder les inserinl s le greffier ne peut étre tenu 
ripli n que sur pr ] tion d'une mainlevée authen 
juge rm 1, Celle ©& 10 résulte d l'ar e 29 dont 
eTs à { t an I [ r ns 
ot -du nsen nent des partie t { 
t'effet, soit en vertu d'ur cement pa ‘ { di 
A défaut de jugement, la radiation 1! Û | l 
cree par 1e gre er q eur Je dépôt 4 | authen 
ntement à la radiation d né par | r « 





ere 





M. Joseph Denais 
de la sécurité socia 
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2197. M. Médeoin, prenant acte de la réponse donnée dans ;a telles que les institutions de retraite et les sociétés de 
sance du 28 février 1952 par M. le ministre des affaires éiran- mutue's. Dans ces conditions, des allocations mensuelles ou a: 
ite n° 15%, appelle l'attention de M, le aux enfants du personnel d'une entreprise paraissent 


per: \ sa question écrn ll 
ministre du travail et de la sécurité sociale sur la silualion des accordées si elles sont expressément prévues par les 
iniÇ à agés et économiquement faibles qui, habitant la princi- l'une de ces institutions, Au surplus lorsqu'un comité d' 
Monaco, n'ont encore droit à aucune oide de la part du d'un organisme de sécurité sociale sollicite une subver 
eiment français; | lemancde si la convention d'assis- rieure à celle fixée par les instructions intervenues en 
oque à laquelle fa sion dans sa réponse M. le l'administration dispose d'un large pouvoir d'appréciation 
les affaires « gères p devenir bientôt une réalité. conditions, afin de pouvoir répondre en toute connai<san 
non du 20 mars 19% à la question posée, il y aurait lieu de préciser le ras d'es 
irité motivé la demande de l'honorable parlementaire afin qu 
l puisse être effectuée, les conditions dans lesquelles ser 


s‘ence butes ces allocations pouvant seules permettre d appr 


ivant s'agit d'une œuvre svuciale au sens de la loi, 


fait de 
incipauté, 

en France. 
sa question 
L 1 sécurité 
la population 1° 


tu comple rendu in extenso de la ?% séanre du 





Q léstions écrites ) 
Page 9681, % colonne, question n° 4005 de M 


2265. M. Joseph Denais demand M. le ministre du travail et ministre de la reconstru 
de la sécurité sociale: 1° e l 1050, le monta les amendes question, substiluer aux mots : … qu'elle oceu 
iniligées aux emp.oyeu Ur I AVOir 3 0! I ilièrement " conslilués par des hangars impropres à | 

l'emploi formables... », 

née aux 
el et quel 2e Au compte rendu in extenso de la 3° séance du G juin 1 
st l l'« ffres 
n ont êté (Réponses des ministres aux questions écriles.) 


t t 


tion et de l'urbanisme 


of Lo a) Page 2759, {re colonne, au lien de: « 3721, — M, Marcel 
franré pour expose à M. le président «du cons il, ministre des L tance 
du 27 mars affaires économiques... », lire: 521, — M. Marcel Ma: 
à M. le président du conseil, nistre des finances et 

économiques... », 

\mment elles b) Page 2766, tre colonne, n ke de: e AR — M, Ji 
es mess Flandin demande -à M, le ministre de la 
FL ai nomore populal 0. », lire: « SIN, — M. Jean-Michel de 

o cRaur’e M. le ministre de la santé publique et de a 


" » 
nsernie 


t 


la santé publique 


| et de la 
{ $s aciue.ie- 
IX demandes Rectifications 
au compte rendu in exten:0 de la 3° séance du vendredi 6 ju: 


Journal officiel du 7 juin 1952.) 
3453 M. Léon Jean demande à M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale e comité reprise d e caisse de sécurité 
s le peut accorder des ‘ : mensuelles ou annuelles aux Dans le scrutin (ne 967) sur l'amendement de M. Marre! 
| équer 1 l'apprentissage bien l'article 16 de la proposition relative à l'allocation vieil 
familiales. (Question du personnes non salariées (Créalion d'un fonds d'alorat 
ï cole financé par une taxe spéciale eur les produits 
importés 
MM. Jacques Chevallier, R'achette, Marcel Ribère, Pater 
brant, Bayrou, Magendie, Bechir Sow, Sou, Sanogo Sekou 
es éiablies Mokhtar, Molinatti, portés comme ayant volé « pour », 
de avoir voulu voler « contre ». 


re 19:55 portant 
nn de l'ordon- 
‘prise énumère, 

anciens salariés 
Parmi celles-ci figurent M. Yacine Diallo, parlé comme ayant voté « pour », dé 
voyance et d'entr'aide voulu voter « contre ». 








Ce numéro comporte le compile rendu des deux séances 
du mardi 10 juin 1952. 





page 2779. 2 : page 2801. 
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